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Notre société se compose de personnes visibles qui font corps. 

Puis, il y a les invisibles que nous oublions à tort. 

 

 

Députée issue de la société civile, je me suis remémorée, tout au long de cette mission gouvernementale qui 

ÍȭÁ ïÔï ÃÏÎÆÉïÅ ÐÁÒ ÌÅ 0ÒÅÍÉÅÒ ministre, mon tÏÕÔ ÐÒÅÍÉÅÒ ÓÏÕÖÅÎÉÒ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÓÏÉÇÎÁÎÔÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÊȭÁÖÁÉÓ Χή 

ÁÎÓȟ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÝÇïÅȢ %ÌÌÅ ÓȭÁÐÐÅÌÁÉÔ -ÁÄÅÌÅÉÎÅȟ ÅÌÌÅ ÁÖÁÉÔ ήά ÁÎÓ et vivait sous tutelle en long séjour. 

4ÏÕÓ ÌÅÓ ÍÁÔÉÎÓȟ ÊÅ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÁÉÓ ÐÏÕÒ ÓÅÓ ÓÏÉÎÓ ÅÔ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÍÁÔÉÎÓ ÊÅ ÍȭÉÎÑÕÉïÔais sur les raisons qui 

ÍȭÏÂÌÉÇÅÁÉÅÎÔ Û ÌȭÁÉÄÅÒ Û ÓÅ ÐÁÒÆÕÍÅÒ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÅÁÕ ÄÅ #ÏÌÏÇÎÅ « éco-prix » ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÎÅ ÃÅÓÓÁÉÔ ÄÅ ÍÅ ÐÁÒÌÅÒ 

ÄÅ ÌÁ ÇÒÁÎÄÅ ÍÁÉÓÏÎ ÄÅ ÃÏÕÔÕÒÅ ÅÔ ÐÁÒÆÕÍÅÕÒ ÐÏÕÒ ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÅÌÌÅ ÁÖÁÉÔ ÔÒÁÖÁÉÌÌï ÐÅÎÄÁÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ΩΦ ÁÎÓȣȢ  

 

Nos institutions, nos organisations, nos politiques participent de manière souvent involontaire à gommer les 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÁÒÉÔïÓ ÄȭÕÎ ÇÒÁÎÄ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÎÏÓ ÃÏÎÃÉÔÏÙÅÎÓ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÎÔȟ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÄÅÖÉÅÎÎÅÎÔ 

doucement invisibles Notre société aurait tout intérêt, aÕ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ Û ÓȭÅÎÒÉÃÈÉÒ ÄÅ ÌÅÕÒ ÖïÃÕȟ de leur histoire 

de vie. Le vieillissement est universel et, pour les plus chanceux, nous concernera tous bientôt.  

 

Ne plus stigmatiser les personnes par leur âge, par ÃÅ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔȟ ÄÁÎÓ ÕÎ ÍÏÎÄÅ ÂÁÓï ÓÕr 

ÌȭÉÎÓÔÁÎÔÁÎï ÅÔ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅȟ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÌÅ ÌÉÁÎÔ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÓÏÃÉïÔï ÁÐÁÉÓïÅȢ )Ì ÎÏÕÓ ÆÁÕÔ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÅÒ ÎÏÔÒÅ 

société et modifier le regard porté sur les ainés pour non seulement réconcilier les générations, mais aussi 

ÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÓïÒïÎÉÔï ÐÏÕÒ ÃÈÁÃÕÎ ÄȭÅÎtre nous pour la réussite de la transition démographique qui a déjà 

commencé. 
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Introduction 

François-René de Chateaubriand et le Général Charles de Gaulle considéraient la vieillesse comme un 

naufrage. !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ ÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÃÏÍÍÅ un choc, comme un « péril blanc » ou encore 

comme un coût 

Cette sémantique sous-entend que la vieillesse serait un mal pour notre pays. Si ces propos à connotation 

ÐïÊÏÒÁÔÉÖÅ ÓÏÎÔ ÔÏÌïÒïÓ ÄÁÎÓ ÎÏÔÒÅ ÓÏÃÉïÔïȟ ÃȭÅÓÔ bien ÑÕȭÉÌÓ sont le reflet de craintes personnelles et Äȭun 

désarroi collectif ÆÁÃÅ Û ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅȢ   

Les injonctions à la performance des individus dans notre société basée ÓÕÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÐÁÒ ÌÅ travail 

et la réussite amènent silencieusement à la création ÄÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ Û ÌȭïÇÁrd des ainés vieillissants quand 

ÌÅÕÒ ÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÌÕÓ ÅÎ ÃÏÒÒïÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ la norme identitaire sociale de la population.  Il 

ÎȭÅÓÔ ainsi pas étonnant que notre société produise des discriminations « âgistes », de rejet, Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ des 

personnes les plus âgées. Pourtant, le code pénal1 Á ÉÎÓÃÒÉÔ ÌȭÝÇÅ au nombre des discriminations directes et 

indirectes susceptibles de sanctions pour les personnes physiques et les personnes morales.  

Le terme Äȭâgisme (Ageism) est apparu en 1969 aux États-Unis, utilisé par le gérontologue Robert Butler, en 

référence aux discriminations touchant les personnes âgées. )Ì ÅÓÔ ÐÁÒÆÏÉÓ ÅÍÐÌÏÙï ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ 

les personnes qui en sont victimes quel que soit ÌÅÕÒ ÝÇÅȢ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ΨΨΫ-1 du code pénal Îȭutilise pas le terme 

« ÄȭÝÇÉÓÍÅ Ȼȟ ÍÁÉÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉÅ ÌȭÝÇÅ comme motif de discrimination2.  

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌȭÝÇÉÓÍÅ Á ÆÁÉÔ ÒïÃÅÍÍÅÎÔ ÓÏÎ ÅÎÔÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÉÃÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ,ÁÒÏÕÓÓÅ ÓÏÕÓ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ȡ 

« Attitude de discrimination ou de ségrégation à l'encontre des personnes âgées. ȻȢ #ȭÅÓÔ ÌÅ ÓÅÎÓ ÑÕÉ ÓÅÒÁ 

ÄÏÎÎï Û ÌȭÝÇÉÓÍÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔȢ 

,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅ ÕÎ ÎÏÕÖÅÌ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÖÉÅ Û ÒïÉÎÖÅÎÔÅÒ et à habiter, 

bien loin dÅ ÌȭÉÄïÅ ÄÕ naufrage véhiculée. Chaque entrée dans un nouvel âge de la vie requiert une capacité 

ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÌÅȢ 1ÕÁÎÄ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ïÖÏÑÕÅÎÔ ÓÙÍÂÏÌÉÑÕÅÍÅÎÔ ÄîÓ άΫ-70 ans le terme de 

« sénescence » ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÒïÆîÒÅÎÔ ÃÈÏÉÓÉÒ ÄÅ ÌȭïÃÒÉÒÅ ainsi : « ÃȭÅÓÔ ÎÁÉÓÓÁÎÃÅ » 3. 

Vouloir changer le regard sur les personnes vieillissantes commence par porter un regard ÄȭïÇÁÌ Û ïÇÁÌ pour 

accompagner la longévité dans notre pays. Stefan Zweig disait « quȭÉÌ ÆÁÌÌÁÉÔ ÓÁÖÏÉÒ ÄÏÍÉÎÅÒ ÓÁ ÐÉÔÉï ÓÉÎÏÎ 

elle causait plus de dégâts que la pire indifférence ». Je crois que le renforcement des droits des personnes 

ÝÇïÅÓ ÄÁÎÓ ÎÏÔÒÅ ÓÏÃÉïÔï ÐÏÕÒ ÌÕÔÔÅÒ ÅÔ ÄïÎÏÎÃÅÒ Ìȭâgisme est un prérequis pour véritablement rééquilibrer 

le regard porté sur le vieillissement dans notre société et sur le progrès social générationnel. (I) 

En FraÎÃÅȟ ÃÏÍÍÅ ÅÎ %ÕÒÏÐÅȟ ÌÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ ÝÇÉÓÔÅÓ ÓÏÎÔ ÃÏÎÓÔÁÔïÅÓ ÅÔ ÁÖïÒïÅÓȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÎÏÕÓ 

devons ÒÅÖÏÉÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÐïÊÏÒÁÔÉÖÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ ÔÏÕÔ ÃÏÍÍÅ ÌÅ « 

paternalisme » avec lequel sont traités les aînés. 

La vieillesse est une construction sociale « homogénéisante Ȼ ÑÕȭÉÌ ÉÍÐÏÒÔÅ ÄÅ ÄïÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ pour que chacun 

puisse y trouver une place à sa mesure. Au 19ème siècle, le philosophe Mikhaïl Bakounine disait que 

                                                           
1 Article 225-1 du code pénal  
2 Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur origine, de leur sexe, de leur situation 
de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue 
de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs 
ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÇïÎïÔÉÑÕÅÓȟ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÍĞÕÒÓȟ ÄÅ ÌÅÕÒ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÅØÕÅÌÌÅȟ ÄÅ ÌÅÕÒ ÉÄÅÎÔÉÔï ÄÅ ÇÅÎÒÅȟ ÄÅ ÌÅÕÒ ÝÇÅȟ ÄÅ ÌÅÕÒÓ Ïpinions politiques, de leurs 
activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée.  
3 Catherine Bergeret-Amselek dans évolution de la sexualité, des désirs et avancée en âge: des regard psychanalytique, médical et sexologique. 
Gérontologie et société 2012/1 vol. 35 / n°140 p.193 à 203 
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« ÌȭÕÎÉÆÏÒÍÉÔï ïÔÁÉÔ ÌÁ ÍÏÒÔ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÃȭïÔÁÉÔ ÌÁ ÖÉÅ ». Lutter contre une relégation basée sur le seul 

ÃÒÉÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÅÓÔ ÅÎ ÒïÓÕÍï ÕÎ ÃÏÍÂÁÔ ÐÏÕÒ ÒÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌÁ ÐÌÕÒÁÌÉÔï ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÒÅÄÏÎÎÅÒ ÕÎ 

ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÖÉÅ Û ÔÏÕÓȢ !ÉÎÓÉȟ ÌÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÒÅÇÁÒÄ ÓÕÒ ÌÅ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓȭÅÆÆÅÃÔÕÅra selon la capacité des 

ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ Û ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ÅÔ Û ðÔÒÅ ÁÇÉÌÅÓȟ ÁÕ ÒÉÓÑÕÅ ÐÁÒ ÆÁÃÉÌÉÔï ÄÅ ÖÏÕÌÏÉÒ ÕÎÉÆÉÅÒ ÌÅÕÒÓ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÐÁÒ 

ÌÅ ÓÅÕÌ ÃÒÉÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÝÇÅȣ  

#ÅÔÔÅ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÏÉÔ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ÓÕÒ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÇÒÁÄÕïÅ Û ÔÒÏÉÓ ÎÉÖÅÁÕØ : la sphère individuelle et 

ÉÎÔÒÉÎÓîÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÁÎÔÅȟ ÌȭÅÎÔÏÕÒÁÇÅ ïÌÁÒÇÉ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÁÎÔÅ, et la reconnaissance 

sociétale du vieillissement. 

Chacun doit trouver sa place pour la simple et bonne raison que chacun a une place ! Pour cela, notre société 

doit accorder aux ainés une pleine reconnaissance sociale et sociétale. (II) 

Pour y parvenir et réconcilier les générations, il faudra accepter de lever certains tabous, ÅÔ ÄȭÏÓÅÒ ÐÁÒÌÅÒ ÄÅ 

ce qui peut faire peur car la réconciliation des générations ne passera que par la transmission et la 

communication. (III) 

Finalement, ÐÏÕÒ ÇÁÇÎÅÒ ÌÅ ÐÁÒÉ ÄÅ ÌÁ ÌÏÎÇïÖÉÔïȟ ÃȭÅÓÔ ÖÅÒÓ ÕÎÅ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÕÎÉÆÉïÅ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ 

transitions que nous devons nous diriger. Les seniors ont été les précurseurs des grandes transitions du 21ème 

siècle, comme la transition environnementale ou la transition numérique. Ils doivent maintenant pouvoir 

être aussi les éclaireurs des prochaines décennies pour la transition démographique sans subir de 

discriminations. (IV) 

Le changement de regard ne se décrètera pas. En revanche celui des représentations doit évoluer. Pourquoi 

parlerait-on ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ de changement de regard ÑÕÁÎÄ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÅÎ ÒïÁÌÉÔï ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÔÏÕÔ ÓÉÍÐÌÅÍÅÎÔ de 

poser un regard ?  Ce qui doit réellement changer, ÃȭÅÓÔ le regard que chacun porte sur son propre 

vieillissement ainsi que les représentations collectives pour pouvoir accompagner les transformations 

inéluctables de nos politiques publiques.  

#ȭÅÓÔ ÁÕ ÐÒÉØ ÄÅ ÃÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÃÏÎÃÅÒÔïÓ et coordonnés que la place des ainés dans la société trouvera un sens 

renouvelé et plus juste dans le continuum de la vie et du vieillissement universel. 
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I. Droits renforcés ȡ ÌÕÔÔÏÎÓ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÝÇÉÓÍÅ Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÎÉÖÅÁÕØ : 

individuel, entourage élargi, et sociétal. 
 

,ȭÅÓÓÁÙÉÓÔÅ 0ÁÓÃÁÌ "ÒÕÃËÎÅÒ ïÃÒÉÔ : « ,ȭÝÇÅ ÅÓÔ ÕÎÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÁÄÏÓÓïÅ Û ÕÎÅ ÒïÁÌÉÔï ÂÉologique. Il est 

ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÉÎÆÌïÃÈÉÒ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎȢ 0ÏÕÒ ÆÉÎÉÒȟ ÂÉÅÎ ÓĮÒȟ ÎÏÕÓ ÓÅÒÏÎÓ ÖÁÉÎÃÕÓȢ ,ȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌȟ ÃȭÅÓÔ ÄÅ ÎÅ ÊÁÍÁÉÓ 

ÉÎÔïÒÉÏÒÉÓÅÒ ÌÁ ÄïÆÁÉÔÅ ÅÔ ÃÅ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÔÅÒÍÅȢ »4 

,ȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ɉ/-3Ɋ ÁÌÅÒÔÅ ÄÅÐÕÉÓ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÝÇÉÓÍÅȢ 

2ÁÐÐÅÌÏÎÓ ÑÕȭÅÎ ΨΦΧάȟ Ìȭ/-3 avait organisé la journée internationale des personnes âgées sous le thème de 

ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÉÓÍÅ : « 0ÒÅÎÄÒÅ ÐÏÓÉÔÉÏÎ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÝÇÉÓÍÅ ».  

Après avoir publié une étude selon laquelle les discriminations et attitudes ÎïÇÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ 

personnes âgées ont des conséquences néfastes sur leur santé physique et mentale, la délibération5 

adoptant sa stratégie 2016-2020 relative au vieillissement cible précisément la lutte contre les 

discriminations. ,ȭÁÎÎÅØÅ έ ÒÅÐÒÅÎÄ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÕÃÃÉÎÃÔÅ ÄÅ Ìȭ/-3 ÒÁÐÐÅÌÁÎÔ ÑÕÅ des études 

scientifiques montrent que les personnes âgées ayant une perception négative du vieillissement pourraient 

vivre 7,5 années de moins que ceux ayant des attitudes positives. Les différentes expressions de ÌȭÝÇÉÓÍÅ 

(discriminations directes et indirectes, communication ou comportements stéréotypés) sont à cet effet 

nocives pour la santé des personnes concernées.  

Dans le cadre des travaux préparatoires pour sa stratégiÅ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ΨΦΨΦȟ Ìȭ/-3 ÐÏÕÒÓÕÉÔ ÓÁ ÒïÆÌÅØÉÏÎ ÐÏÕÒ 

ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÅÔ ÄïÎÏÎÃÅÒ ÌÅÓ ÓÔïÒïÏÔÙÐÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÝÇÅȢ 

Selon une théorie qui reste source de débat, le psychiatre Jean Maisondieu montre comment la « mise entre 

parenthèses cognitive », quelle que soit son origine est pathogène.  A travers un questionnement sur le 

ÆÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÍÁÌÁÄÉÅ Äȭ!ÌÚÈÅÉÍÅÒȟ ÄÅ ÓÁ ÐÓÙÃÈÏÇÅÎîÓÅ ÉÎÔÒÁ ÅÔ ÉÎÔÅÒ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ il dénonce des 

mécanismes de refoulement généralisés et sollicite notre réflexion pour que le soin ne soit pas une 

participation disqualifiante à légitimer l'aveuglement, les mises à distance, et les impasses que nous 

ĞÕÖÒÏÎÓ Û ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔȢ  

Il faut aussi ÐÒÅÎÄÒÅ ÃÏÎÓÃÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ÓÔïÒïÏÔÙÐÅÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÝÇÅ ÄÁÎÓ ÎÏÔÒÅ ÓÏÃÉïÔïȟ ÅÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÕ 

paternalisme tÒîÓ ÒïÐÁÎÄÕ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓȢ 2ïÐïÔïes, ces attitudes et stéréotypes deviennent 

en effet « performatives » et entrainent des phénomènes de censure ou de repli sur soi.  Le sociologue, 

Bernard Ennuyer, a répertorié certains stéréotypes qui, lorÓÑÕȭÉÌÓ ÎȭÅØÐÒÉÍÅÎÔ ÐÁÓ ÌÁ ÃÒÁÉÎÔÅ du 

vieillissement, sont paternalistes ou infantilisants (annexe 8) 

 

LÁ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÝÇÅ doit reposer en premier lieu sur la reconnaissance de droits 

nouveaux que ceux-ÃÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÌȭÉÎÄÉÖÉÄÕ ÄÁÎÓ ÓÅÓ ÃÁpacités propres, sa relation à son environnement 

ÐÒÏÃÈÅ ÏÕ ÂÉÅÎ ÌÁ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÐÕÂÌÉÃȢ  

 

  

                                                           
4 Pascal Bruckner, une brève éternité, philosophie de la longévité, Grasset, 2019 
5 OMS, StratïÇÉÅ ÅÔ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÍÏÎÄÉÁÕØ ÓÕÒ ÌÅ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÓÁÎÔï ΨΦΧά-2020 : vers un monde où chacun puisse vivre longtemps et en 
bonne santé, 28 mai 2016 
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I.A. Reconnaissance Individuelle des droits 
 

Discriminations positives pour une représentation grandie 
Dans certains secteurs, des « discriminations positives » pourraient être instaurées lorsque la présence de 

personnes âgées est nécessaire pour aborder des thématiques qui les concernent directement.  

Sur ce dernier point, par exemple, ÌÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄÅÓ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ïtablissements 

ÐÕÂÌÉÃÓ ÌÏÃÁÕØȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÈĖÐÉÔÁÕØȟ ÄÅÓ /0(,-ȟ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÁÕÄÉÏÖÉÓÕÅÌ 

seraient utilement complétés par la présence systématique de personnes âgées...  

Un groupe de travail piloté par des parlementaires pourrait proposer des évolutions réglementaires, 

législatives ou pratiques de nature à identifier les domaines dans lesquels une représentation de qualité de 

personnes âgées serait nécessaire.  

Ces orientations, majeures pour changer le regard, pourraient être conduites ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎ 

élargie associant les personnes âgées elles-ÍðÍÅÓȢ %Î ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȟ ÃÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ÓÕÒ ÕÎÅ 

réflexion en association avec « Old up 6». 

Č Instaurer des « discriminations positives » de représentation des personnes âgées  

Instauration de droits nouveaux 
SÉ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÎȭÅÎÔÅÎÄ ÐÁÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÍÏÍÅÎÔ ÓȭÅÎÇÁÇÅÒ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ 

ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÃÈÁÒÔÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓȟ ÌÅ ÄïÆÅÎÓÅÕÒ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÐÏÕÒrait 

approfondir la question de la constitution de droits positifs à définir en faveur des personnes âgées. Ainsi, il 

pourrait avoir pour mission ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÐÏÓÉÔÉÆÓ ÏÕ ÂÉÅÎ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÐÏÓÉÔÉÖÅÓ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÏÕÒ 

ÌÉÍÉÔÅÒ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ Äiscriminations.  

En première analyse, les droits nouveaux pourraient être les suivants : droit à la mobilité, droit au 

domicile, droit à la compensation des incapacités, droit à la participation, droit à la formation, droit de 

se préparer à ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅȣ 

  

En parallèle, pour compléter ces initiatives, une démarche doit absolument être entreprise dans le cadre de 

Ìȭ/.5Ȣ 

Pour Rosa Kornfeld--ÁÔÔÅ ÅØÐÅÒÔÅ Û Ìȭ/.5 Ⱥ ,Å ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ïÖÏÌÕÔÉÏÎÓ 

démographiques les plus déterminantes ÄÕ 88)îÍÅ ÓÉîÃÌÅȢ 0ÏÕÒ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÆÏÉÓ ÄÁÎÓ Ì΄ÈÉÓÔÏÉÒÅ ÄÅ ÌȭÈÕÍÁÎÉÔïȟ ÌÁ 

ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÃÏÍÐÔÅÒÁ ÍÏÉÎÓ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ ÑÕÅ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓȢ $ÁÎÓ ÕÎÅ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ 

ÌȭÈÏÍÍÅȟ ÌÁ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÉÍÐÌÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅȟ ÍÁÉÓ ïÇalement une construction sociale 

fondée sur la coutume, la pratique et la perception du rôle que joue une personne au sein de la collectivité. La 

vulnérabilité spécifique des personnes âgées peut être imputée à leur état physique et mental, mais elle peut 

ÁÕÓÓÉ ÒïÓÕÌÔÅÒ ÄÅÓ ÏÂÓÔÁÃÌÅÓ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÆÁëÏÎ ÄÏÎÔ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÓÏÎÔ ÐÅÒëÕÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÏÕ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ 

avec leur environnement. » 

Č Instaurer droits positifs pour les personnes âgées 

                                                           
6 « ,ȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ /,$ȭ50ȟ ÃÒïïÅ ÅÎ ÆïÖÒÉÅÒ ΨΦΦήȟ ÓȭÁÄÒÅÓÓÅ ÐÒÉÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÁÎÔes, autour de la 2ème étape de la retraite, large 
tranche de la population des retraités, dont le nombre est en augmentation significative et rapide. Elle a pour buts de connaître et faire connaître la 
ÐÌÁÃÅȟ ÌÅ ÒĖÌÅȟ ÌȭÁÐÔÉÔÕÄÅ ÅÔ ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÁÎÔÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ Û ÓȭÉÎÓÃÒÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÓÏÃÉïÔïȟ Û Ù ÊÏÕÅÒ ÕÎ ÒĖÌÅ ÃÉÖÉÑÕÅ ÅÔ ÓÏÃÉïÔÁÌ Ƞ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÅÔ 
faire lever les obstacles au maintien de cette génération dans une aire active et intégrée Ƞ ÄȭÁÆÆÉÒÍÅÒ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÇïÎïÒÁÔÉÏÎ, 
ÃȭÅÓÔ-à-dire de réfléchir pour elle-même, par elle-même, et de décider librement de ses choix de vie; de travailler à optimiser les relations entre les 
générations. »  
Old Up. (s. d.). Qui sommes-nous? #ÏÎÓÕÌÔï ÌÅ ί ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧίȟ Û ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ ÈÔÔÐÓȡȾȾ×××.oldup.fr/accueil/72 
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I.B. La libération de la parole et de la réflexion citoyenne affaibliront les représentions 
discriminantes 

Place à la parole et aux choix assumés 
Les citoyens, quel que soit leur âge, ont tendance à associer au vieillissement, non seulement une image 

négative, mais aussi une peur consciente et/ou inconsciente de vieillir. De plus, depuis plus de 50 ans les 

politiques publiques dans leurs réponses apportées au vieillissement se sont essentiellement concentrées 

sur une offre sanitaire et/ou médico-sociale.  

/Òȟ ÁÌÌÅÒ ÁÕ ÂÏÕÔ ÄÅ ÓÁ ÖÉÅ ÃÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÖÁÎÃÅÒ ÖÅÒÓ ÌÁ ÆÉÎȟ ÃȭÅÓÔ ÖÉÖÒÅ ÉÎÔÅÎÓïÍÅÎÔ ÅÔ avec 

accomplissement chaque instant gagné, chaque instant de la longévité croissante qui nous est offert. 

/ÓÅÒ ÖÉÖÒÅ ÓÁ ÖÉÅ ÃȭÅÓÔ ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÏÓÅÒ ÖÉÅÉÌÌÉÒ Ȧ  

,ȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ ÎÅ ÐÅÕÔ ÐÁÓ ÓÅ ÆÁÉÒÅ ÑÕȭÁÕ ÔÒÁÖÅrs dȭÕÎ prisme médical qui renforce 

ÌȭÉÄïÅ ÄȭÕÎÅ Ⱥ ÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ Ȼ ÉÎïÌÕÃÔÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÔÏÕÓȢ !Õ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ ÎÏÕÓ ÄÅÖÏÎÓ ÐÁÒÌÅÒ ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ 

ÁÕÔÒÅÍÅÎÔ ÑÕÅ ÐÁÒ ÌȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ Û ÌÁ ÍÁÌÁÄÉÅȢ .ÏÕÓ ÄÅÖÏÎÓ ÐÁÒÌÅÒ ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ïÔÁÎÔ ÕÎÅ 

opportunité incroyable de réinventer et habiter sa vie pour les 20 à 30 années supplémentaires que les 

progrès de la médecine nous offrent. Pour cela, les personnes vieillissantes doivent se réapproprier et 

prendre pleine possession de leurs choix et de leurs désirs. La « dictée de vie » instaurée par les 

ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÏÕ ÌȭÅÎÔÏÕÒÁÇÅ ÎÅ ÄÏÉÔ ÐÁÓ ÐÒÅÎÄÒÅ ÌȭÁÓÃÅÎÄÁÎÔ ÓÕÒ ÃÅÔ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÌÉÂÅÒÔïȟ ÑÕÉ ÓȭÉÌ ÁÐÐÁÒÔÉÅÎÔ Û 

tout un groupe de personnes âgées, ne se traduit que par une somme de volontés et de choix individuels.  

Ceci souligne la difficulté des politiques publiques qui depuis 50 ans ont cherché à apporter des réponses 

collectives, normées et uniformes à des désirs individuels non affirmés et parfois même non 

conscientisés.  

,ȭÁÆÆÉÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÉ est pour autant bien acceptée et reconnue ÐÏÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÌÁÓÓÅÓ ÄȭÝÇÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅȢ 0ÁÒ 

exemple, la fameuse « crise dÅ Ìȭadolescence » : tout le monde reconnaît ce passage souvent rebelle vers 

ÌȭÝÇÅ ÁÄÕÌÔÅȢ Elle est reconnue dans notre société contemporaine. Les parents y sont même préparés et la 

ÇÕÅÔÔÅȢ /Î ÐÁÒÌÅ ÁÕÓÓÉ ÄÅ ÌÁ Ⱥ ÃÒÉÓÅ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÒÁÎÔÁÉÎÅ Ȼȟ ÐÁÓÓÁÇÅ ÓÏÃÉÁÌ ÏĬ ÌȭÁÄÕÌÔÅ ÅÓÔ Ⱥ ÅØÃÕÓï ÅÔ ÁÕÔÏÒÉÓï Ȼ 

ÄÅ ÒïÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÓÁ ÖÉÅ ÃÏÍÍÅ ÉÌ ÌÅ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÅÔ ÌÅ ÄïÓÉÒȢ -ÁÉÓ ÑÕȭÅÎ ÅÓÔ-ÉÌ ÄÅ ÌȭÁÆÆÉÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÓÉÒÓ ÄÅ ÌÁ 

personne âgées ? Quelle place notre société est-elle prête à lui laisser ?  

De plus, lÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ ÎȭÉÎÃÉÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ Û ÅØÐÒÉÍÅÒ ÌÅÕÒÓ ÄïÓÉÒÓ ÅÔ leurs 

envies. Seuls les besoins primaires sont abordés et participent à la « déshumanisation » du projet de vie des 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÎ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅȢ !ÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÔÅÍÐÓ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÃÈÅÒÃÈÅÎÔ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ Û ÃÏÎÖÁÉÎÃÒÅ 

ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÖÉÅ ÑÕȭÛ ÌÅÓ ÁÓÓÏÃÉÅÒ Û ÌÅÕÒ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ. La dépossession de la liberté 

de choix des personnes âgées par une organisation contrainte et cadrée ne sont pas propices à un 

espace réflexif partagé et ouvert. Ⱥ ,ȭÁÓÙÍïÔÒÉÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ Ȼ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 

projet de vie dans un cadre souvent sanitaire ou médicosocial censure la personne à avoir une parole 

affirmée.  

Pour redonner de la considération aux personnes elles-mêmes nous devons reconnaître en premier lieu leurs 

ÄïÓÉÒÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÓ ÅÔ ÁÄÁÐÔÅÒ ÌÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȢ  

Les outils standardisés de type grille ÄȭÁÕÔÏÎomie gérontologie groupes isoressources7 (AGGIR) doivent 

intégrer cet espace de reconnaissance et de considération individuelle.  

                                                           
7 ,Á ÇÒÉÌÌÅ !'')2 ÅÓÔ ÕÎ ÏÕÔÉÌ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÄÁÎÓ ÓÁ ÄÉÍÅÎÓÉÏÎ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÑÕȭÅÆÆÅÃÔÕÅ ÓÅÕle une personne âgée 
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,Á ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ Ⱥ ÔÉÅÒÓ ÐÁÉÒ Ȼ ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ Û ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÖÉÅ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÒÅÎÄÕ 

possible. La personÎÅ ÝÇïÅ ÄÏÉÔ ÐÏÕÖÏÉÒ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ÓÕÒ ÕÎ Ⱥ ÐÁÉÒ ÎÅÕÔÒÅ ÅÔ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ Ȼ ÐÏÕÒ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÅÔ 

ÁÕÔÏÒÉÓÅÒ ÌȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÄïÓÉÒÓȢ  

Donner une valeur universelle au vieillissement pour lui redonner du sens passera par une conquête 

sociale et « déprofessionnalisée » des désirs.  

$ÁÎÓ ÕÎ ÐÒÅÍÉÅÒ ÔÅÍÐÓȟ ÌÁ ÇÒÉÌÌÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÇïÒÉÁÔÒÉÑÕÅ !'')2 ÃÏÎëÕÅ ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÖÅÒ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ 

ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÐÅÒÓÏÎÎÁÌÉÓïÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÄÅÖÒÁ ðÔÒÅ ÒÅÖÕÅ ÐÏÕÒ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ ÌÁ 

personne. A cet effet, il convient de tendre vers une appréciation réalisée par une équipe pluriprofessionnelle 

ÅÔ ÆÏÎÄïÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅȢ ,ÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÒÅÆÏÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÇÒÉÌÌÅ !'')2 ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÓȭÉÎÓÐÉÒÅÒ 

ÄÕ '%6!ȟ ÇÕÉÄÅ Äȭévaluation des besoins de compensation des personnes handicapées qui appréhende dans 

ÕÎ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÉÏÎ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ȡ ÐÓÙÃÈÏÌÏÇÉÑÕÅȟ ÓÏÃÉÁÌȟ 

ÆÉÎÁÎÃÉÅÒȟ ÍïÄÉÃÁÌȟ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌȟ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌȣȢ 

Č Une rénovation de la grille AGGIR8 pour prendre en compte les différentes dimensions du projet 

de vie des personnes 

Des pairs ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÐÏÕÒ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌȭÁÆÆÉÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÏÉØ ÄÅÓ ÁÉÎïÓȢ 
Paul Ricoeur9 écrivait que : « les capacités sont fondamentalement vécues sur le mode de la certitude et de la 

confiance » 10  

En 2015, la ÌÏÉ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÁÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ (ASV) initiée par Michelle Delaunay, ministre 

ÄïÌïÇÕïÅ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÅÔ Û ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ a véritablement structuré les droits et libertés des personnes 

âgées. 

Les personnes âgées résidant dans des établissements médico-sociaux ou faisant appel à un service médico-

social ont désormais la possibilité de désigner une personne de confiance dans le cas où elles rencontreraient 

des difficultés dans la compréhension de leurs droits. La désignation de la personne de confiance était 

ÊÕÓÑÕȭÁÌÏÒÓ ÕÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÒïÓÅÒÖïÅ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÈÏÓÐÉÔÁÌÉÓïÅÓȢ 

,Á ÌÏÉ ÒÅÎÆÏÒÃÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÄȭÁÃÃÅÐÔÁÔÉÏÎ ÄÕ contrat de séjour au moment de sa signature à 

ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÍÁÉÓÏÎ ÄÅ ÒÅÔÒÁÉÔÅȟ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÍÉÅÕØ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÕ ÃÏÎÓÅntement de la personne accueillie, de 

la connaissance et de la compréhension de ses droits. 

Enfin, des actions de communication pour faire connaître le mandat de protection future ont été organisées. 

)ÎÓÔÁÕÒï ÅÎ ΨΦΦέȟ ÉÌ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÎÔÉÃÉÐÅÒ ÓÁ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎomie et dȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ Û ÌȭÁÖÁÎÃÅ ÓÁ ÐÒÏÐÒÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎȢ 

 

 

 

 

 

 

                                                           
8 Cf. Annexe 9 
9 Philosophe français 1913 - 2005 
10 P. Ricoeur, Devenir capable, être reconnu, p.43, USA 2005  
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0ÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔȟ ÏÎ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÔÒÏÐ ÓÏÕÖÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÎÓÅÎÔÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÁÔÉÓÆÁÉÓÁÎÔ :  

- ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÓÅ ÆÁÉÔ ÐÁÒÆÏÉÓ ÄÁÎÓ ÌȭÕÒÇÅÎÃÅ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÒÕÐÔÕÒÅ ɉÄÅÕÉÌ ÏÕ 

hospitalisation par exemple) sans avoir été totalement consentie 

- ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎȟ ÌÅs encadrants et dirigeants déplorent la mauvaise qualité du 

ÃÏÎÓÅÎÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÁÕØ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ɉÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅÓ ÆÁÍÉÌÌÅÓȟ ÒÅÆÕÓ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓȣɊ 

- La question du consentement et du choix de ÖÉÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÁÕ ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÂÏÒÄïe ni 

tracée.  

- enfin, le mandat de protection future, et la possibilité de faire appel à une personne qualifiée prévue par la 

loi n° 2002-2 du 2 ÊÁÎÖÉÅÒ ΨΦΦΨ ÒïÎÏÖÁÎÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÍïÄÉÃÏ-sociale11 restent peu connus et peu 

utilisés.   

)Ì ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÏÎÃ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÃÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ qui est une source évidente de malaiseȟ ÅÔ ÑÕÉ ÅÓÔ ÁÕ ÃĞÕÒ ÄÅ 

ÌȭÉÍÁÇÅ altérée des personnes âgées. 

%Î ÐÁÒÁÌÌîÌÅȟ ÉÌ ÓÅÒÁ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÎ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕtonomie de saisir un pair quel 

ÑÕÅ ÓÏÉÔ ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÏĬ ÅÌÌÅÓ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅÎÔ ɉÍÉÌÉÅÕ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÍïÄÉÃÏ- social, domicile, CLIC, CCAS, etc.) de 

façon à garantir un dialogue équilibré avec les interlocuteurs institutionnels ou familiaux.  

Cette proposition est en ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎÓ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÁÕÄÉÔ ÄÅ Ìȭ)'!3 ÄÅ ΨΦΧί ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 

ÄÅ ÓÉÇÎÁÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÒÅÍÏÎÔïÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎs des maltraitances dans les établissements médico-sociaux. 

,ȭïÔÕÄÅ ÃÏÎÃÌÕÔ ÑÕȭÉÌ ÍÁÎÑÕÅ ÃÌÁÉÒÅÍÅÎÔ ÕÎ ÍïÄÉÁÔÅÕÒ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÅÔ ÉÄentifiable, fiable et compétent pour 

savoir écouter, analyser les situations, orienter et agir auprès des autorités. Elle appelle à construire dans 

les territoires des espaces de défense des droits des usagers des secteurs sanitaires, sociaux et médico-

sociaux pour les articuler avec les dispositifs existants de signalement et de traitement des évènements 

indésirables graves.   

Le département pourrait avoir pour mission ÄÅ ÐÒÏÐÏÓÅÒ ÕÎ ÐÁÎÅÌ ÄÅ ÐÁÉÒÓ ÆÏÒÍïÓ ÃÁÐÁÂÌÅÓ ÄȭÁÉÄÅÒ ÌÁ 

personne âgée à construire et à exposer sa volonté dans un rapport égalitaire avec ses interlocuteurs.  

3ÕÒ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÐÁÒ ÌÁ ÆïÄïÒÁÔÉÏÎ *!,-!,612, des bénévoles choisis par le 

ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÁÐÒîÓ ÕÎ ÁÐÐÅÌ Û ÍÁÎÉÆÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÔïÒðÔȟ pourraient être formés, accompagnés, et déployés 

sur les territoires.  

#ÅÔÔÅ ÍÉÓÓÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÄïÌïÇÕïÅ Û ÕÎÅ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ #0/- et cela pourrait tout à fait 

faire le lien avec les missions de MONALISA instaurées dans la dernière loi ASV.  

Dans ce contexte, il conviendra de réorganiser en profondeur le numéro ÄȭÁÐÐÅÌ Ⱥ 39 77 » ainsi que la plate-

ÆÏÒÍÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭïÃÏÕÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÁ ÍÁÌÔÒÁÉÔÁÎÃÅȢ #ȭÅÓÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕÅ Ìes droits des personnes âgées seront 

ÐÌÅÉÎÅÍÅÎÔ ÅØÅÒÃïÓ ÑÕȭÉÌ Ù ÁÕÒÁ ÕÎÅ ÒïÅÌÌÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÓ de maltraitance.  

Ces deux approches, plate-ÆÏÒÍÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭïÃÏÕÔÅ ÅÔ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅÓ ÐÁÉÒÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÓÏÎÔ ÄÏÎÃ 

complémentaires et ne sauraient être dissociées dans leurs actions.  

                                                           
11 ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ 311-Ϋ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ des familles (CASF) définit ainsi le rôle de la personne qualifiée: «Toute personne prise en charge 
par un établissement ou un service social ou médico-social ou son représentant léÇÁÌ ÐÅÕÔ ÆÁÉÒÅ ÁÐÐÅÌȟ ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅÒ Û ÆÁÉÒÅ ÖÁÌÏÉÒ ÓÅÓ ÄÒÏÉÔÓȟ Û ÕÎÅ 
ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÑÕÁÌÉÆÉïÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÃÈÏÉÓÉÔ ÓÕÒ ÕÎÅ ÌÉÓÔÅ ïÔÁÂÌÉÅ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ 
ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÌÅ ÐÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÁÌȢ ,Á ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÑÕÁÌÉÆÉïÅ ÒÅÎÄ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÓÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ aux autorités chargées 
du contrôle des établissemenÔÓ ÏÕ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȟ Û ÌȭÉÎÔïÒÅÓÓï ÏÕ Û ÓÏÎ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÌïÇÁÌ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÆÉØïÅÓ ÐÁÒ ÄïÃÒÅÔ ÅÎ #ÏÎÓÅÉÌ 
ÄȭOÔÁÔȢ» 
12 Fédération JalmalvȢ ɉÓȢ ÄȢɊȢ &ïÄïÒÁÔÉÏÎ *ÁÌÍÁÌ6Ȣ #ÏÎÓÕÌÔï ÌÅ ί ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧίȟ Û ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ ÈÔÔÐȡȾȾ×××ȢÊÁÌÍÁÌÖ-federation.fr/ 
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Une large communication concernant ces dispositifs devra être diffusée dans les territoires et relayée par le 

plus grand nombre.  

,ȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ /ÌÄ ÕÐ ÓÕÇÇîÒÅ également le déploiement de « pairs ». LȭÅÆÆÅÔ ÄÅ pairs citoyens ou pairs-tiers 

ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÔ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ la prise de décision de vie, et aussi ÄȭïÃÌÁÉÒÅÒ ÌÁ ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÉÓÅ de risque.  

En effet, professionnels, personnes âgées et proches ÓȭÁÃÃÏÒÄÅÎÔ ÐÏÕÒ ÄÉÒÅ ÑÕÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ absolue de la 

sécurité constitue trop souvent le critère déterminant de projets de vie rassurants comme par exemple 

ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ %0(!$ȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÕÎÅ ÁÐÐÒoche alternative pourrait consister à mesurer et à accepter le risque de 

rester chez soi. 

Č Un dispositif de « tiers-pairs ou pairs citoyens » à organiser par le département pour mieux 

respecter la volonté des personnes 

Droit à la compensation  
En institution, lorsque le Conseil de la vie sociale (CVS) fonctionne activement, le dispositif impulse une 

ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔȢ En revanche, ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÓÉÄÅÎÔÓȟ ÉÌ 

Îȭest pas assez souvent efficace.   

Les professionnÅÌÓ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓȟ ÅÎ 

décalage avec le rythme des professionnels.  

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÓÏÃÉïÔï ÉÎÃÌÕÓÉÖÅȟ ÃȭÅÓÔ ÁÕ ÍÉÌÉÅÕ ÄÅ ÖÉÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÄÅ ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ÅÎ ÏÒÇÁÎÉÓÁÎÔ ÕÎÅ 

compensation dÅ ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ de la personne.  

%Î ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ ÁÐÐÕÉÓ Û ÌȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ ÐÁÒ ÕÎ ÔÅÍÐÓ ÄïÄÉï devraient être organisés. Cette aide humaine 

pourrait par exemple ÐÒïÐÁÒÅÒ ÌÁ ÒïÕÎÉÏÎȟ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌÁ ÂÏÎÎÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÄïÒÏÕÌÅÍÅÎÔȟ 

organiser ÓÏÎ ÄïÂÒÉÅÆÉÎÇ ÅÔ ÓÏÎ ÒÅÐÏÒÔÉÎÇȢ ,ȭÅÎÊÅÕ ÅÓÔ ÄÅ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÄÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ÁÖÅÃ 

celui des personnes concernées et ces mesures pourraient reposer sur le bénévolat tel que cela existe au 

Canada.  

Pour faire vivre les « Conseils de vie sociale », il serait nécessaire que les établissements et les institutions 

prennent des mesures de compensation appropriées pour donner aux personnes âgées accès à 

ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÏÎÔ ÅÌÌÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÁÖÏÉÒ ÂÅÓÏÉÎ ÐÏÕÒ ÅØÅÒÃÅÒ ÐÌÅÉÎÅÍÅÎÔ ÌÅÕÒ ÃÁÐÁÃÉÔïȢ  

Le prinÃÉÐÅ ÄȭÕÎÅ ÔÅÌÌÅ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÐÒïÖÕ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ 

personnes handicapés dans son article 12 : « les Etats parties prennent des mesures appropriées pour donner 

ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÈÁÎÄÉÃÁÐïÅÓ ÁÃÃîÓ Û ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎt dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur 

capacité juridique. » 

Il pourrait être étendu aux personnes âgées et être compris dans le financement du forfait habitat 

inclusif prévu par le décret récent du 22 juin 2019 relatif aux diverses dispositions en matière d'habitat 

inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées mentionné au titre VIII du livre II du code de 

l'action sociale et des familles.  Un tel principe pourrait également être prévu pour les CVS des EPHAD. 

Č Compenser par une aide humaine les limitations fonctionnelles ou cognitives des membres des 

CVS 
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Mieux protéger les personnes sous tutelle 
0ÌÕÓ ÄÅ έΦΦ ΦΦΦ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÏÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȟ ÅÔ ÌÅÕÒ ÎÏÍÂÒÅ ÎÅ ÃÅÓÓÅ ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÅÒȟ 

notamment en raison du vieillissement inéluctable de la population.  

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÕ ÄÒÏÉÔ ÄÅ ÖÏÔÅȟ ÌÁ ÌÏÉ ÎЊΨΦΧή-ΨΨΨ ÄÕ ΨΩ ÍÁÒÓ ΨΦΧί Á ÁÂÒÏÇï ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,Ȣ Ϋ ÄÕ ÃÏÄÅ ïÌÅÃÔÏÒÁÌȢ 

Désormais, le majeur protégé exerce personnellement son droit de vote. Cette avancée importante en 

matière de citoyenneté pourrait être complétée par divers éléments.  

$ÁÎÓ ÓÏÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓȟ ÌÁ ÍÁÇÉÓÔÒÁÔÅ !ÎÎÅ #ÁÒÏÎɀDéglise 

formule plusieurs mesures visant à renforcer la citoyenneté des personnes âgées tout au long de leur vie : 

 - prévoir un dossier unique recensant toutes les désignations anticipées afin que celles-ci soient 

ÃÏÎÎÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ  

 - articuler la notion de tiers de confiance avec les autres éléments de protection judiciaire 

 - ÐÒïÖÏÉÒ ÕÎÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÓÔÁÂÌÅ ÄÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄÕ ÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ 

ÔÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÐÒïÖÕÅÓ ÁÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÄÅÓ ÆÁÍÉÌÌÅÓ ÁÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ 

 - ÐÒïÃÉÓÅÒ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕ ÄÏÓÓÉÅÒȢ  

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÌÅÓ ÄÉÖÅÒÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎȢ ,ȭÉÍÁÇÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÓÏÉÇÎÁÎÔÓ ÅÔ 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÓȭÅÎ ÔÒÏÕÖÅÒÁ ÒïÈÁÕÓÓïÅȢ 

,Á ÐÒÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭïÔÈÉÑÕÅ ÁÕ ÐÌÕÓ ÐÒîÓ et au service des citoyens 
Pour ÃÈÁÎÇÅÒ ÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓȟ ÌȭïÔÈÉÑÕÅ ÄÏÉÔ ðÔÒe progressivement pratiquée par le plus grand nombre 

pour élaborer à partir de situations concrètes un corpus éthique conciliant le respect des individus et de ses 

désirs au sein de son territoire et des valeurs de ses habitants. Des espaces éthiques de terrain, pourront être 

mis en place Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÏÕ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÉÔï.  

Č Développer et promouvoir les débats éthiques au plus près et pour les citoyens 

Ces espaces éthiques de terrain pourront être animés quelÌÅ ÑÕÅ ÓÏÉÔ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄȭÏÒÉÇÉÎe des animateurs, 

à la condition que la compétence éthique ait été acquise, travaillée et entretenue. 

#ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÉÌ ÅÓÔ ÉÎÄÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÕÎ ÄÉÁÌÏÇÕÅ ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ïÔÈÉÑÕÅÓ ÄÅ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÅÔ ÕÎ 

niveau national de nature à renforcer les échanges réciproques. ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ÄÅ ÒÅÎÄÒÅ ÄÉÆÆÕÓÁÂÌÅ dans les 

territoires et auprès des citoyens les débats éthiques nationaux. La pratique des débats éthiques doit être 

descendante et ascendante pour tous et ne pas être réservée ÑÕȭÛ un nombre restreint Äȭacteurs. 

Č #ÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ espace éthique national sur le vieillissement 
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La notion de risque doit être mieux intégrée pour garantir une pleine citoyenneté des personnes âgées 

vulnérables. Le « tout sécuritaire » en tant que paramètre principal de décision de vie amène à oublier 

trop souvent la volonté et la dignité des personnes. 

$ÁÎÓ ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÆÉÌ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎȟ ÉÌ ÓÅÒÁÉÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÓÏÕÓ ÌȭïÇÉÄÅ ÄÅ ÌÁ (ÁÕÔÅ ÁÕÔÏÒÉÔï de santé 

(HAS)ȟ ÕÎÅ ÃÏÎÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÎÓÅÎÓÕÓ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃÅÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÕ ÒÉÓÑÕe à domicile et en institution afin de diffuser 

ÅÔ ÄȭÉÎÆÕÓÅÒ ÌÅ ÄïÂÁÔ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ Ãitoyens et des acteurs de soins. 

Č 5ÎÅ ÃÏÎÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÎÓÅÎÓÕÓ ÃÉÔÏÙÅÎÎÅ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃÅÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ Û ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÅÔ ÅÎ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ 

de type grand débat organiser par la HAS 

 

I.C. Mieux protéger les consommateurs 

Dénoncer les discriminations en matière de biens et de services. 
0ÅÎÄÁÎÔ ÌÅ ÄïÒÏÕÌï ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÍÉÓÓÉÏÎȟ ÊȭÁÉ ÁÐÐÅÌï ÖÉÁ des réseaux de presse les concitoyens à me faire part de 

leurs expériences discriminantes relatives à leurs âges ÑÕȭÉÌÓ ÐÏÕÖÁÉÅÎÔ ÖÉÖÒÅȢ *ȭÁÉ ÒÅëÕ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÃÏÕÒÒÉÅÒÓȢ 

,ȭÝÇÅȟ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÓÉÌÅÎÃÉÅÕÓÅȟ ÉÎÄÕÉÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ de la part de certains acteurs liés aux biens et aux 

services bancaires qui doivent être dénoncés. A ce jour, le défenseur des droits peut être saisi en France pour 

les cas individuels. Pour autant il devient nécessaire que la direction générale de la concurrence, de la 

ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅÓ ÆÒÁÕÄÅÓ ÍÅÔÔÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÕÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ 

biens et services des personnes avançant en âge du fait de leur situation ou de leur vulnérabilité.  

,ÅÓ ÅØÅÍÐÌÅÓ ÅÔ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÏÉÒÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÓÏÎÔ ÎÏÍÂÒÅÕx ȡ ÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕ 

ÃÒïÄÉÔ Û ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎȟ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÌÏÕÅÒ ÕÎÅ ÖÏÉÔÕÒÅȣ0ÁÒÆÏÉÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍȭÏÎÔ 

ÆÁÉÔ ÐÁÒÔȟ ÍÁÌÇÒï ÕÎÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÒïÅÌÌÅȟ ÓÅ ÖÏÉÒ ÒÅÆÕÓÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÁÎÓ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ 

justification et motif de refus ne soient motivés. 

Ces discriminations ne sont fondées que sur des critères ÄȭÝÇÅ ÄÅÖÅÎÕÓ ÏÂÊÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÏÂÓÏÌîÔÅÓ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄÅ 

ÌȭÁÌÌÏÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ ÅÎ ÂÏÎÎÅ ÓÁÎÔïȟ ÅÔ ÓÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÖÉÏÌÅÎÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ 

concernées, assignées à leur âge biologique, non adaptées Û ÃÅ ÑÕÅ ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭhui. 

Elles reflètent un double « meurtre symbolique » : par rapport à leur génération et par rapport à eux-mêmes. 

,Å ÔÅÍÐÓ ÉÍÐÁÒÔÉ Û ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÄïÔÁÉÌÌÅÒ ÃÅ ÐÌÁÎȢ )Ì ÁÕÒÁÉÔ ïÔï ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÅÕ ÏÐÐÏÒÔÕÎ ÄÅ 

concevoir un tel levier à la place de son concepteur légitime qui pourrait être ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ 

consommation. 

La loi pourrait ÐÒïÖÏÉÒ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÖÅ ÑÕÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ïÔÁÂÌÉÓÓÅ ÃÅ ÐÌÁÎ 

ÓÏÕÓ ÌȭïÇÉÄÅ ÄÅ ÓÁ ÔÕÔÅÌÌÅ ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ÅÔ ÑÕȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÏÉt remis tous les deux ans au Parlement.  

Č  2ïÁÌÉÓÅÒ ÕÎ ÐÌÁÎ ÄÅ ÒÅÐïÒÁÇÅ ÅÔ ÄÅ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÝÇÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û 

ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ Û ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÁÕ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔ tous les 2 ans. 

Généraliser la double signature  
Les récents fait divers relatant les arnaques ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 

ÄȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï montrent la nécessité ÄȭïÄÉÆÉÅÒ ÄÅÓ barrières protectrices contre des tentatives individuelles ou 

ÔÅÎÔÁÔÉÖÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓïÅÓ ÄȭÁÂÕÓÅÒ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓȢ  

Une première mesure à faire valoir au niveau européen consisterait à instaurer un principe de double 

ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ Û ÕÎ ÉÎÔÅÒÖÁÌÌÅ ÔÅÍÐÏÒÅÌ Û ÄïÆÉÎÉÒ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÏÎÔ ÉÌ ÆÁÕÄÒÁÉÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ 

négocier la liste.    
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Le principe de cette double signature à intervalle de temps définiȟ ÑÕÉ ÒÅÍÐÌÁÃÅÒÁÉÔ ÌȭÁÃÔÕÅÌ délai de 

rétractation, serait de nature à sécuriser non seulement les personnes âgées particulièrement visées par des 

individus ou entreprises peu scrupuleuxȟ ÍÁÉÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂle des consommateurs parfois abusés par 

des pratiques commerciales trop agressives. 

Č Généraliser le principe de double signature pour protéger les consommateurs 

 

I.D. Une reconnaissance pleine et entière dans nos organismes et institutions Européennes 

Libérer les âges  
Les personnes âgées sont des citoyens comme les autres, au même titre que les plus jeunes.  Ce qui garantit 

la qualité de la représentation doit être la compétence avant ÌȭÝÇÅȢ 5ÎÅ ÇÒÁÎÄÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ 

auditionnées revendiquent et regreÔÔÅÎÔ ÌȭÉÎÊÕÓÔÉÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û ÓÅ ÐÒÉÖÅÒ ÄÅ ÔÁÌÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ 

seules ÒîÇÌÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÝÇÅ ÓÏÕÖÅÎÔ ïÄÉÔïÅÓ ÁÕ ÔÅÍÐÓ ÏĬ ÌÅ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÂÏÎÎÅ ÓÁÎÔï ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÌÁ ÎÏÒÍÅȢ  

Il convient davantage ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÆÉÎ ÁÕØ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÄȭÝÇÅ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÖÅÓ ÏÕ réglementaires concernant les 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄÉÖÅÒÓ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ɉÃÏÎÓÅÉÌÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȟ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÄÅ 

ÃÏÎÃÅÒÔÁÔÉÏÎȣɊ pour en contrepartie questionner le seul vrai sujet du nombre de renouvellements de 

mandats des personnes siégeant. Le groupe de travail parlementaire évoqué ci-dessus pourrait également 

aborder cette question. 

Č -ÅÔÔÒÅ ÆÉÎ ÁÕØ ÂÁÒÒÉîÒÅÓ ÄȭÝÇÅ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÖÅÓ ÏÕ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÁÕ 

ÓÅÉÎ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄÉÖÅÒÓ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ. 

Mise en exerguÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÅÎ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ 

Suppression du bilan des 45 ans en entreprise 

Le traitement volontariste de la question des seniors en entreprise reste un « serpent de mer ». La loi 

instaurant le contrat de générations13 a abrogé les dispositions ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ά ÍÁÉ ΨΦΧΦ ÑÕÉ ÁÖÁÉÔ 

instauré une « pénalité séniors Ȼ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ ΫΦ ÓÁÌÁÒÉïÓ ÑÕÉ ÎÅ ÓȭÁÃÑÕÉÔÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ 

ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅ ÄÏÔÅÒ ÄȭÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÏÕ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓȢ 

!ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÌÅ ÂÉÌÁÎ de mi-ÃÁÒÒÉîÒÅ Û ΪΫ ÁÎÓ ÅÓÔ ÕÎ ÏÕÔÉÌ ÑÕÉ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÁÓ ÏÐÔÉÍÕÍ pour autant ; souvent 

amené maladroitement par la hiérarchie, plutôt que de booster la seconde moitié de carrière, il contribue à 

ÌȭÁÓÓÉÇÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ΪΫ ÁÎÓ ÅÎÃÏÒÅ ÐïÊÏÒÁÔÉÖÅ Û ÌȭÉÍÁÇÅ ÄÅ ÓÅÎÉÏÒ. 

Pourquoi ne pas supprimer ce droit individuel pour le remplacer par une autre vision des seniors dans 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÐÌÕÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ? 

Č Supprimer le bilan de mi-carrière pour lui substituer une approche globale de la longévité dans 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 

 

 

 

 

                                                           
13 Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de génération  
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Fin de carrière en entreprise 

Le conseil dȭorientation des retraites a récemment rappelé quȭil « existe toujours un décalage entre les âges 

de sortie du marchïǲ du travail et les âges légaux de la retraite dans les pays de lȭOCDE. Lȭobjectif 

dȭaugmentation du taux dȭemploi des seniors est donc prioritaire pour éviter que le relèvement des âges 

ÌïÇÁÕØ ÎÅ ÓÅ ÔÒÁÄÕÉÓÅȟ ÆÁÕÔÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓȟ ÐÁÒ ÄÅÓ ÐïÒÉÏÄÅÓ ÄÅ ÃÈĖÍÁÇÅ ÅÔ ÄÅÓ ÂÁÉÓÓÅÓ ÄÅ 

pension. »  

Lȭéquation consiste à assurer le financement des retraites, tout en veillant ÛǮ lȭamélioration de la situation 

budgétaire, dans un contexte économique actuel marqué par une faible croissance économique, un taux de 

chômage encore trop élevé et une inflation faible. 

!Õ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅÓ ÌÅÖÉÅÒÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓȟ ÆÉÇÕÒÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ Óeniors au travail (55- 62 ans). Cet 

ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÓÔÒÉÃÔÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓ ÄȭïÖÉÔÅÒ ÌÅÓ ÒÕÐÔÕÒÅÓ ÏÕ ÄïÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔÓ 

ÂÒÕÔÁÕØ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÔÒÁÕÍÁÔÉÓÍÅÓ ÐÓÙÃÈÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÏÕ ÄÅ ÒïÓÕÒÇÅÎÃÅÓ ÄȭÁÎÃÉÅÎÓ ÔÒÁÕÍÁÔÉÓÍÅÓȢ  

Le maintien des sÅÎÉÏÒÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÍÐÌÏÉ Û ÓÏÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÃÁÒ cela permet de : 

 - ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÅÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÕÌÔÕÒÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ #Å ÐÏÉÎÔ ÓÅÒÁ ÃÒÕÃÉÁÌ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

prochaines années qui verront le départ massif des générations du baby-boom 

 - tirer parti des synergies entre les générations. Les études en management montrent que les 

équipes pluri-générationnelles sont les plus productives  

 - au titre de la responsabilité sociale et environnementale (RSE), rompre avec les préjugés et mieux 

concilier dans la société la cohésion entre les générations. 

)Ì ÉÍÐÏÒÔÅ ÄÏÎÃ ÄÅ ÐÏÕÒÓÕÉÖÒÅ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ÓïÎÉÏÒÓȟ ÅÔ ÄÅ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÅÕÒ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÅÔ ÌÅÕÒ ÐÒÏÐÒÅ ÉÎÔïÒðÔȢ 

 Par cohérence les plans de risque social des entreprises (RSE) devraient comprendre des plans de 

ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓ ÅÎ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÅÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅȢ /Òȟ ÆÏÒÃÅ ÅÓÔ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÑÕȭÛ ÃÅ 

ÊÏÕÒ ÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÐïÊÏÒÁÔÉÖÅÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÄÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓ ÐÅÒÄÕÒÅÎÔ ÅÔ ÓÏÎÔ ÍðÍÅ ÓÏÕÖÅÎÔ ÔÏÔalement 

ÉÎÔïÒÉÏÒÉÓïÅÓȢ ,ȭÁÄÁÇÅ ÐÏÐÕÌÁÉÒÅ Ⱥ Place aux jeunes » a la vie dure révélant plus souvent du dépit que de 

ÌȭÅÎÖÉÅ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÅÒ ÁÕÔÒÅÍÅÎÔȢ 

Le rapport de Dominique Libault propose de stimuler la RSE via un accord national interprofessionnel 

portant sÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓȢ #ÅÔ ÁÃÃÏÒÄ ÖÉÓÅÒÁÉÔ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ Û ÍÉÅÕØ ÔÉÒÅÒ ÐÁÒÔÉ ÄÅ ÌÁ ÓïÎÉÏÒÉÔï ÄÁÎÓ 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ Û ÐÒïÐÁÒÅÒ ÕÎÅ ÓÏÃÉïÔï ÄÅ ÌÁ ÌÏÎÇïÖÉÔïȢ )Ì ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÐÏÒÔÅÒ ÓÕÒ : 

- la préparation de la retraite à partir de 55 ans 

- la santé au travail pour anticiper une longévité en bonne santé 

- ÌÁ ÓÔÉÍÕÌÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÁÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭïÑÕÉÐÅÓ ÐÌÕÒÉ-générationnelles 

Č Un accord national interprofessionnel sur les seniors en entreprise 
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0ÅÒÍÅÔÔÒÅ ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ ÌȭÝÇÅ 

La lutte contre une discrimination débute au moment où celle-ci est dénoncée.  

3ÏÕÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÒÅÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÄÅ ÄïÐÁÒÔ Û ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅȟ ÄÅÐÕÉÓ ΨΦΦή ÏÎ ÁÓÓÉÓÔÅ Û ÕÎÅ 

diminution ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÄÅ ΫΫansȟ ÑÕÉ ÓȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅ ÄȭÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎtation du taux de chômage. 

)Ì ÅÎ ÅÓÔ ÄÅ ÍðÍÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÁÒÒðÔÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÄÅ ΫΫ ÁÎÓ ÍÉÓ ÅÎ ÅØÅÒÇÕÅ ÐÁÒ la cour des 

comptes dans son dernier rapport sur les comptes de la sécurité sociale pour ÌȭÁÎÎïÅ 2019. 

Le ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÎÅ ÄÏÉÔ cependant pas masquer la difficulté des seniors à rester en activité ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÄïÐÁÒÔ 

effectif à la retraite.  

Il existe déjà plusieurs dispositifs favorables aux seniors : le contrat de professionnalisation, le contrat à 

durée déterminée senior qui permet de ÓÅ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ 0ÁÃÔÅ ÄȭÁÍÂÉÔÉÏÎ ÐÏÕÒ 

ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÌÁÎÃï ÐÁÒ ÌÅ #ÈÅÆ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÌÅ ΧΦ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ 2018, le contrat à durée 

déterminée inclusion pour les publics seniors ÓÁÎÓ ÓÏÌÕÔÉÏÎȣ  

Si la discrimination lÉïÅ Û ÌȭÝÇÅ ÃÏÍÍÅÎÃÅ Û ðÔÒÅ ÄïÎÏÎÃïÅ, et est malheureusement visible dans les analyses 

ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÎÏÕÓ ÄÅÖÏÎÓ ÁÕÓÓÉ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ ÅÔ ÉÎÃÉÔÅÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ Û ÓȭÉÎÔÅÒÒÏÇÅÒ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ 

sur leurs politiques internes.  

Le label diversité14 devrait ðÔÒÅ ïÔÅÎÄÕ ÁÕ ÐÕÂÌÉÃ ÓÅÎÉÏÒȢ ,ȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÓÅÒÁit  ÄÅ ÐÒÏÃÕÒÅÒ Û ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÕÎ 

tableau de bord approfondi reflétant ses pratiques managériales ainsi que ses pratiques en ressources 

ÈÕÍÁÉÎÅÓȢ )Ì ÓÅÒÁ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÔÉÌÅ ÄÅ ÒïÆÌïÃÈÉÒ Û ÌÁ ÓÕÐÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÓÕr les CV de façon à prévenir les 

ïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ ÄÉÒÅÃÔÅÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÆÅÍÍÅÓ ÁÙÁÎÔ ÃÏÎÎÕ ÄÅÓ ÐïÒÉÏÄÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ 

professionnelle.  

Č Etendre le label diversité aux seniors en entreprise 

0ÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÎÃÅ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɀ relancer la directive européenne de 

2008 

,Å ÃÏÒÐÕÓ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÅÕÒÏÐïÅÎȟ ÔÁÎÔ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÑÕÅ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅȟ ÒÅÃÏÎÎÁÿÔ ÌȭÝÇÉÓÍÅ 

comme une discrimination. LȭÁÒÔÉÃÌÅ ΨΧȢ Χ ÄÅ ÌÁ #ÈÁÒÔÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÕØ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ15 

interdit ainsi toÕÔÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ Û ÌȭÝÇÅ : « Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, 

la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les 

convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, 

la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. » 

3É ÌȭÝÇÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÃÉÔï ÃÏÍÍÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΧΪ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÄÅÓ 

ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ Ìȭ(ÏÍÍe (CEDH)16 qui interdit toute discrimination, la jurisprudence de la Cour européenne des 

ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ Ìȭ(ÏÍÍÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ ÌȭÝÇÉÓÍÅ ÅÓÔ ÂÉÅÎ ÕÎÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÏÎÃ ÓÁÎÃÔÉÏÎÎïÅ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΧΪ ÄÅ ÌÁ #%$(17. 

Le droit européen admet toutefois des ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÝÇÅ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÅÓ ÅÔ ÊÕÓÔÉÆÉïÅÓȢ 

Si une « limitation » répond à « ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÇïÎïÒÁÌ ÏÕ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÅÔ ÌÉÂÅÒÔïÓ 

                                                           
14 ,Å ÌÁÂÅÌ $ÉÖÅÒÓÉÔï Á ïÔï ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ ÅÎ ΨΦΦή ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ÄÅÓ ÅØÐÅÒÔÓȢ )Ì ÖÉÓÅ Û ÒÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÆÆÅÃÔÉÆȟ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅ ÅÔ 
ÄÕÒÁÂÌÅ ÄȭÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÐÏÕÒ ÐÒïÖÅÎÉÒ ÌÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÒÅÓÓÏÕrces humaines 
(recrutemenÔȟ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎȟ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÒÒÉîÒÅÓȣɊ ÔÏÕÔ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÓÏÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉÁÎÃÒÁÇÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌȟ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ 
fournisseurs, clients, usagers). 
15 #ÈÁÒÔÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÕØ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ΨΦΦΦȾ# ΩάΪȾΦΧȟ έ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΦΦ 
16 #ÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ Ìȭ(ÏÍÍÅȟ Ϊ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ΧίΫΦ 
17 CEDH, Schwizgebel c. Suisse, 25762/07, 10 septembre 2010 



 

 
   20 
 

ÄȭÁÕÔÒÕÉ »18, celle-ÃÉ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅ ÃÏÍÍÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÏÉÒÅȢ ,Å ÐÏÉÎÔ 25 de la directive de 200019 portant 

ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÇïÎïÒÁÌ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÃÉÒÃÏÎÓÃÒÉÔ 

les motifs pouvant fonder une différence de traitement. 

Ainsi, la jurisprudence européenne, tant de la Cour ÄÅ ÊÕÓÔÉÃÅ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅ ɉ#*5%Ɋ ÑÕÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ 

ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ Ìȭ(ÏÍÍÅȟ ÎȭÁÄÍÅÔ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÑÕÅ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅÓ-ci sont 

« justifiées par des objectifs légitimes »20. 

%Î &ÒÁÎÃÅȟ ÕÎÅ ÊÕÒÉÓÐÒÕÄÅÎÃÅ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ Äȭ%ÔÁÔ Á ïÔÁÂÌÉ ÌÁ ÌïÇÉÔÉÍÉÔï ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ Û ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÄȭÏÆÆÉÃÅ Û Ϋέ ÁÎÓ ÄÅÓ 

contrôleurs aériens ɀ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÔÅÍÐÓ ÃÅÔÔÅ ÍðÍÅ ÒÅÓÔÒÉÃÔÉÏÎ ÎÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÐÁÓ ÁÕØ ÐÉÌÏÔÅÓ ÄÅ 

ligne21. 

,ȭÝÇÉÓÍÅ ÅÓÔ ÕÎÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÐÒÏÈÉÂïÅ ÅÔ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÐÒïÃÉÓïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÊÕrisprudences européenne et 

nationale.   

Les discriminations âgistes sont observées et caractérisées dans notre pays par le Défenseur des droits, mais 

aussi au niveau européen par le réseau Equinet.  

Le 10ème ÂÁÒÏÍîÔÒÅ ÄÕ $ïÆÅÎÓÅÕÒ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÅÔ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÒïÖîÌÅ ÑÕÅ ÌȭÝÇÅ 

est le premier critère des discriminations ressenties par les salariés du secteur privé. Être âgé de plus de 45 

ans est perçu comme un inconvénient par 29% des agents publics et 27 % des salariés du privé22.  

Les salariés de plus de 50 ans accèdent moins fréquemment à des formations. 

0ÏÕÒ ÌÅ $ïÆÅÎÓÅÕÒ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓȟ ΨΦϻ ÄÅÓ ÏÆÆÒÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÁÎÁÌÙÓïÅÓ ÅÎ &ÒÁÎÃÅ ÁÆÆÉÃÈÅÎÔ ÕÎ ÃÒÉÔîÒÅ ÄȭÝÇÅ ÃÏÎÔÒÅ 

1% chez les Britanniques alors que cette pratique est discriminatoire. 

,Å ÔÁÕØ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ άΦ-64 ans en France est de 18% contre 30% pour la moyenne des 27 pays européens.  

0ÏÕÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ %ÑÕÉÎÅÔ ÑÕÉ ïÔÕÄÉÅ ÌȭÝÇÉÓÍÅ Û ÔÒÁÖÅÒÓ Ìȭ5ÎÉÏÎ %ÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÄÏÍÁÉÎÅ ÏĬ ÌȭÝÇÅ ÅÓÔ 

ÖÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉȢ $ÅÕØ Ånquêtes, belges et suédoises, de 2012 confirment que la 

ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÌÁ ÐÌÕÓ ÃÏÕÒÁÎÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÓÔ ÌȭÝÇÅ23.  

La directive de 200024 ÒÅÃÏÎÎÁÿÔ ÌȭÝÇÉÓÍÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒÅÎÄ ÉÌÌïÇÁÌÅ Û ÔÏÕÔÅ ïÔÁÐÅ ÄÅ 

ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÄÅ ÌȭÅÍÂÁÕÃÈÅ au licenciement. Les questions les plus sensibles au niveau européen, et national, 

portent sur les âges-ÌÉÍÉÔÅÓ ɉÍÉÎÉÍÕÍ ÏÕ ÍÁØÉÍÕÍɊȟ ÌÅ ÌÉÃÅÎÃÉÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÝÇÅ ÌïÇÁÌ ÄÅ ÄïÐÁÒÔ Û ÌÁ 

ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÅÓÔ ÁÔÔÅÉÎÔ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÌÅ ÒÅÆÕÓ ÄȭÅÍÂÁÕÃÈÅÒ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÑÕÉ Á ÄïÐÁÓÓï ÌȭÝÇÅ ÌïÇÁÌ ÄÅ ÄïÐÁÒÔ Û ÌÁ 

retraite.   

                                                           
18 !ÒÔÉÃÌÅ ΫΨȟ #ÈÁÒÔÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÕØ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ΨΦΦΦȾ# ΩάΪȾΦȟ έ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΦΦȺ 4ÏÕÔÅ ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÅÓ Äroits et 
libertés reconnus par la présente Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe 
de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaÉÒÅÓ ÅÔ ÒïÐÏÎÄÅÎÔ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÇïÎïÒÁÌ 
ÒÅÃÏÎÎÕÓ ÐÁÒ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÏÕ ÁÕ ÂÅÓÏÉÎ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÅÔ ÌÉÂÅÒÔïÓ ÄȭÁÕÔÒÕÉȢ » 
19 $ÉÒÅÃÔÉÖÅ ΨΦΦΦȾέήȾ#$ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÕ Ψέ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ΨΦΦΦ ÐÏÒÔÁÎÔ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÇïÎïÒÁÌ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ 

et de travail / « ɍȣɎȢ Néanmoins, des différences de traitement liées à l'âge peuvent être justifiées dans certaines circonstances et appellent donc des 

dispositions spécifiques qui peuvent varier selon la situation des États membres. Il est donc essentiel de distinguer entre les différences de traitement qui 

sont justifiées, notamment par des objectifs légitimes de politique de l'emploi, du marché du travail et de la formation professionnelle, et les 

discriminations qui doivent être interdites. » 
20 idem 
21 C.E. Ass., 4 avril 2014, Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, n° 362785, au Recueil Lebon 
22 $ïÆÅÎÓÅÕÒ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓȟ ΧΦÅ "ÁÒÏÍîÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ΨΦΧέ 
23 Equinet, Fighting discrimination on the ground of age, 2018, p. 23 
24 $ÉÒÅÃÔÉÖÅ ΨΦΦΦȾέήȾ#$ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄÕ Ψέ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ΨΦΦΦ ÐÏÒÔÁÎÔ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÇïÎïÒÁÌ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ en matière 
ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ 
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%ÑÕÉÎÅÔ ÓÏÕÌÉÇÎÅ ÑÕÅ ÌȭÝÇÉÓÍÅ ÅÓÔ ÃÏÎÓÉÄïÒï ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎ Ⱥ moins grave » que le racisme ou le 

sexisme25Ȣ ,Å ÒïÓÅÁÕ ÓÏÕÌÉÇÎÅ ÑÕÅȟ ÃÏÍÍÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓȟ ÌȭÝÇÉÓÍÅ ÓÏÕÆÆÒÅ ÄÅÓ 

stéréotypes propres qui lui sont associés26 ÅÔȟ ÄÁÎÓ ÂÉÅÎ ÄÅÓ ÃÁÓȟ ÒÅÎÆÏÒÃÅ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ27.  

Pour éviter les différences de traitement disproportionnées28, Equinet propose un renforcement du corpus 

européen en matière de discriminations en adoptant notamment la proposition de directive de 2008 relative 

Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÁÎÓ ÄÉÓÔÉÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÒÅÌÉÇÉÏÎ ÏÕ 

ÄÅ ÃÏÎÖÉÃÔÉÏÎÓȟ ÄÅ ÈÁÎÄÉÃÁÐȟ ÄȭÝÇÅ ÏÕ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÅØÕÅÌÌÅȢ #ÅÌÌÅ-ci serait le pendant « sociétal » de la 

ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ΨΦΦΦ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÃÒÉÍÉÎÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÏÎÄÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȢ   

 

Č Réactiver le projet de directive européenne de 2008 

 

 

  

                                                           
25 Equinet, Fighting discrimination on the ground of age, 2018, p. 5 
26 Equinet, Fighting discrimination on the ground of age, 2018, p. 7 
27 Equinet, !ÖÉÓ %ÑÕÉÎÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ Ìȭ!ÎÎïÅ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÃÔÉÆ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÌÉÄÁÒÉÔï ÉÎÔÅÒÇïÎïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ, 2012, p.8 
28 Equinet, Fighting discrimination on the ground of age, 2018, p. 36 
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II. Pour une pleine reconnaissance sociale et sociétale des aînés 
 

Selon Hegel, le besoin de reconnaissance mutuelle entre les individus ÉÎÔÒÏÄÕÉÔ ÄȭÅÍÂÌïÅ ÕÎÅ ÔÅÎÓÉÏÎ dans 

la vie sociale.  Alex Honneth29 explique que chacun des deux « sujets30 de lutte » doivent rester étranger pour 

ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ leurs potentiels de puissance respectives afin de repoÕÓÓÅÒ ÄÁÎÓ ÌȭÁÖÅÎÉÒ une « attaque » 

éventuelle de leur vis-à-vis ...  

Si ces analyses sociologiques de « luttes sociales » pourraient expliquer pourquoi depuis tant de décennies 

notre société moderne tend vers un déni collectif du vieillissement au profit de sa suprématie de 

ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÓÏÃÉïÔÁÌÅȟ ÅÌÌÅÓ ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ ÅÎ ÒïÁÌÉÔï ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÅÔ ÌȭÕÒÇÅÎÃÅ Û ÄïÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÃÅÓ ÓÃÈïÍÁÓ 

ÄȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅ ÎÏÓ ÁÉÎïÓ ÐÏÕÒ ÐÒïÓÅÒÖÅÒ Ìa cohésion sociale. 

$Å ÎÏÍÂÒÅÕØ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÓ ÍȭÏÎÔ ÓÉ ÓÏÕÖÅÎÔ ÅØÐÒÉÍï ÌÅÕÒÓ ÐÅÕÒÓ ÍÕtuelles. Les plus jeunes de devoir 

participer à la solidarité de notre système des retraites et les plus vieux leur défiance envers les plus jeunes 

pour qui les objectifs de travail se sont, selon eux, transformés au fil des ans.  

Pour conduire la société à construire des politiques publiques solidaires en prenant davantage en compte les 

besoins, les désirs et le potentiel des plus âgés, il est nécessaire de reconnaître la place sociale et sociétale 

des aînés. 4ÏÕÊÏÕÒÓ ÓÅÌÏÎ (ÅÇÅÌȟ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÕÎÅ ÒÅÌÁtion harmonieuse dépend de trois formes de 

reconnaissance : amour, droit et estime sociale. #ȭÅÓÔ ÌÅ ÍïÐÒÉÓ ÄÅ ÃÅÓ ÔÒÏÉÓ ÐÉÌÉÅÒÓ ÑÕÉ font naître les 

conflits sociaux. Il conviendra alors de renforcer dans nos politiques publiques ces trois formes de 

reconnaissance pour véritablement réconcilier les générations et apaiser cette période de transition 

démographique inéluctable à notre société moderne et occidentale. 

 

  

                                                           
29 Alex Honneth, La lutte pour la reconnaissance, folio 2015 
30 La notion de « sujet de lutte » est ici comparée et assimilée aux différentes générations 
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II.A. Modifier le regard sur les ainés 

Abandonner le dogme du tout performance  
Les nombreux rapports sur le vieillissement depuis le rapport Laroque en 196231 ont tous un point commun 

: ils préconisent Ìȭintégration des personnes vieillissantes dans notre sociétïǲ sans stigmatisation, ni 

discrimination. La sémantique était certes différente ÍÁÉÓ ÌȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÖÏÕÌÕÅ était la même : lutter contre la 

ségrégation de nos ainés ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄȭÕÎÅ sociétïǲ unie et solidaire.  

0ÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔȟ ÓÉ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÐÅÒÓonnes âgées ont considérablement évolué et si la notion « du 

vieillard » a disparu, nous sommes passés ÁǮ côtÅǲ de lȭintégration véritable des personnes vieillissantes dans 

nos politiques publiques, dans nos cités, dans nos quartiers...  

Pourquoi depuis plÕÓ ÄÅ άΦ ÁÎÓ ÁÕÔÁÎÔ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÅÔ Äȭétudes se suivent ?  

On les écrit, on les lit, on les comprend, mais ils sont trop rarement suivis de faits. 

Le vieillissement est universel. Je considère que vivre longtemps est une réelle chance, et traverser les 

étapes de la vie pour en jouir le plus longtemps possible est une opportunité inestimable. Cette vision de la 

vieillesse ÓȭÏÐÐÏÓÅ ÍÁÌÈÅÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔ Û ÌȭÕÎÅ des normes sociétales actuelles qui est la quête permanente de 

la performance. Cette recherche incessante associée à la « dictature » du jeunisme nous éloigne du sens de 

la vie et entretien le déni collectif du vieillissement inéluctable. 

Une confiance affirmée dans le potentiel des seniors  
La chute du taux de formation des seniors au travail constitue une différence de traitement peu cohérente 

ÁÖÅÃ ÌȭÁÌÌÏÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ. 

Or, par nature, tout individu peut apprendre tout au long de sa vie, et au même titre que tous les autres 

actifs. Les seniors ont besoin et le droit de mettre à jour leurs connaissances et compétences pour maintenir 

non seulement leur employabilité, mais aussi leur considération et reconnaissance dans le monde du travail. 

Plusieurs dispositifs permettent aux seniors de se former. La réforme du code du Travail, intervenue fin 2017, 

a supprimé le contrat de génération qui visait à favoriser le maintien en emploi des seniors en entreprise. 

Cependant, les plus de 50 ans peuvent solliciter une formation dans le cadre du plan de formation 

ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ )Ì ÅÓÔ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ possible de mobiliser son compte personnel de formation (CPF) qui permet 

ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌÉÂÒÅÍÅÎÔ ÓÅÓ ÄÒÏÉÔÓ.  

Si certaines entreprises considèrent trop facilement que le retour sur investissement réalisé sur les 

formations des seniors est indirect pour leur structure. La formation tout au long de la vie est en revanche 

importante pour la valorisation du RSE et les indicateurs de RSE devraient pour cela présenter un ratio 

représentatif du nombre de formations réalisées par des salariés de plus de 50 ans. 

Une ïÔÕÄÅ ÓÕÒ ÌȭÁÌÌÏÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÕ #ÏÍÐÔÏÉÒ ÄÅ ÌÁ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÄÅ -ÁÌÁËÏÆÆ 

Médéric Humanis32 ÍÅÔ ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÑÕÅ έΦϻ ÄÅÓ ÓÁÌÁÒÉïÓ ÃÒÁÉÇÎÅÎÔ ÕÎÅ ÐÅÒÔÅ ÄȭÅÍÐÌÏÙÁÂÉÌÉÔï ÁÖÅÃ ÌȭÝÇÅȢ 

Pourtant, les salariés plus âgés sont perçus favorablement par 68 % des managers qui voient des 

opportunités liées ÁǮ leurs compétences et leur expérience (pour 92 % des dirigeants), ÁǮ leur autonomie et 

leur capacitïǲ ÁǮ prendre du recul (89%), ÁǮ lȭenrichissement des échanges intergénérationnels (87 %) et ÁǮ leur 

fort investissement personnel (78 %). Ils manquent cependant, selon les managers interrogés, de la 

                                                           
31 Cf. Introduction du rapport Laroque ɀ Annexe 6 
32 Cf. Annexe 10 
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souplesse (48 %), dȭadaptabilitïǲ aux transformations de lȭentreprise (33 %), et de maîtrise des nouveaux 

outils et technologies (40 %).  

,ȭÅÎÊÅÕ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÍÁÊÅÕÒ ÐÏÕÒ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÕÎÅ ÅÍÐÌÏÙÁÂÉÌÉÔï optimale et la 

reconnaissance en entreprise pour les plus de 50 ans.  

Un accompagnement progressif vers la retraite 
La rupture brutale « emploi-retraite » peut constituer une véritable mort sociale alimentée par la perte 

ÄȭÉÄÅÎÔÉÔï ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÅÕ ÐÒïÐÁÒïÅÓ ÅÔ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ ÐÅÕ ÓÔÉÍÕÌÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒÅÔÒÁÉÔïÓȢ  

Il existe de nombreuses expériences positives ÐÏÕÒ ÐÁÓÓÅÒ ÃÅ ÃÁÐ ÅÔ ÆÁÉÒÅ ÕÎÅ ÃÈÁÎÃÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 

collectivité de travail : permettre des temps partiels, des activités de tutorat, de parrainage, de conseil, des 

ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓȟ ÁÕÔÏÒÉÓÅÒ ÄÕ ÍïÃïÎÁÔȟ ÅÔÃȣ 

Certaines entreprises sont déjà engagées dans des plans seniors intéressants. Ils créent ainsi davantage de 

cohésion entre les salariés et sont directement utiles pour les seniors. Toutefois, toutes les entreprises sont 

ÌÏÉÎ ÄȭÁÖÏÉÒ ÍÅÓÕÒïes ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÄÅ ÃÅ ÔÙÐÅ ÄÅ ÄïÍÁÒÃÈÅȢ ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɉ#0&Ɋ devrait être 

mobilisé pour préparer la retraite et rendre moins brutal le passage du statut « ÄȭÁÃÔif » à « inactif ». 

*ÕÒÉÄÉÑÕÅÍÅÎÔȟ ÒÉÅÎ ÎÅ ÓȭÙ ÏÐÐÏÓÅ ÅÔ ÃÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÔ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÍïÔÉÅÒÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ 

à la retraite. 

Une ÃÁÍÐÁÇÎÅ ÄÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÐÒïÖÏÉÒ ÕÎ ÖÏÌÅÔ ÁÔÔÉÒÁÎÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÍÏÂÉÌÉÓÅÒ 

le CPF sur ce type de formation.  

Č  Accroître la formation des plus de 55 ÁÎÓ ÅÔ ÌȭÉÎÓÃÒÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ 23% 

Č Permettre la mobilisation du CPF pour la préparation à la retraite 

Č FÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÍïÔÉÅÒÓ ÄÅ ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ Û ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅ 

 

Nous devons construire un futur nouveau. PÁÒ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎȟ ÉÌ ÓÅÒÁ ÐÁÒÓÅÍï ÄÅ ÔÝÔÏÎÎÅÍÅÎÔÓȟ ÄȭïÃÈÅÃÓ ÅÔ ÄÅ 

ÓÕÃÃîÓȢ #ȭÅÓÔ ÕÎ ÐÁÒÃÏÕÒÓ ÄÅ Ⱥ petits pas » pour modifier et transformer le regard et la considération portés 

aux ainés. Il nous faut pour cela une gouvernance qÕÉ ÁÕÔÏÒÉÓÅ ÅÔ ÉÎÃÉÔÅ Û ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÏÕÖÅÒÔÅȟ 

transparente et éthique.  

!ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÌÅÓ ÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎÓ ÅØÉÓÔÅÎÔȟ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȟ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓȟ ÄÁÎÓ 

ÌÅÓ ÆÁÍÉÌÌÅÓȣȢ "ÅÁÕÃÏÕÐ ÓÏÎÔ ÃÉÔïÅÓ ÅÎ ÁÎÎÅØÅ ÔÁÎÔ ÉÌ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁs possible de les détailler dans ce rapport. 

,ȭÅÎÊÅÕ ÅÓÔ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÎÅÌ pour les généraliser avec un seul objectif visant à 

ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÁÉÎïÓ ÄÁÎÓ ÎÏÔÒÅ ÓÏÃÉïÔï. 
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))Ȣ"Ȣ ,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ domiciliaire 

Régis Aubry 33 dit que : "Il n'est pas légitime qu'une personne soit contrainte de vivre là où elle ne veut pas"  

,Á ÐÒÅÍÉîÒÅ ÄÅÓ ÌÉÂÅÒÔïÓȟ ÃȭÅÓÔ ÐÏÕÖÏÉÒ ÏÃÃÕÐÅÒ ÕÎ ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÃÈÏÉÓÉ et accepté. 

,Á ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÉÍÐÌÅ car il ne suffÉÔ ÐÁÓ ÄȭðÔÒÅ ÌÏÇï ÃÈÅÚ ÓÏÉ ÐÏÕÒ vivre et ressentir une 

ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÐÒïÃÏÎÉÓÅÎÔ ÄÅ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ « 

domiciliaire » qui dépasse la question du simple maintien à domicile mais questionne le rapport du « chez 

soi ». 

$ÁÎÓ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÄÏÍÉÃÉÌÉÁÉÒÅȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÃÏÎÃÉÌÉÅÒ Û ÌÁ ÍÁÉÓÏÎ ÏÕ ÅÎ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÌȭÉÄïÅ Äȭun lieu de vie 

adapté aux capacités physiques et cognitives des personnes tout en leur ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÅÎÔÒÅÔÅÎÉÒ des liens 

sociaux larges.  

Mutualisation APA/PCH34 pour un habitat partagé 
,ȭÕÎ ÄÅÓ ÍÏÄîÌÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÁÂÏÕÔÉÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÃÌÕÓÉÆ ÃÏÎÓÉÓÔÅ ÅÎ ÄÅÓ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆÓ ÈïÂÅÒÇÅÁÎÔ ÕÎÅ 

dizaine de personnes conciliant domicile et individualisation des conditions et mode de vie.  

Pour garantir une présence constante 24 heures sur 24, divers protagonistes de ce type de formule qui 

ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔÅÒ ÌÁ ÌÉÂÅÒÔï ÅÔ ÌÅ ÒÙÔÈÍÅ ÄÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÓ ÒÅÖÅÎÄÉÑÕÅÎÔ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ 

mutualiser des aides attribuées sur des bases individuelles : telles que ÌÁ 0#( ÅÔ Ìȭ!0!Ȣ Je faisais référence 

précédemment à la nécessité de rendre agile notre système pour laisser place aux innovations 

organisationnelles : nous y sommes !  

La législation doit évoluer et les pouvoirs publics doivent accorder cette souplesse sous réserve que la 

demande émane des individus eux-mêmes. 

Une proposition de loi pourrait être faite en ce sens rapidement.  

Č  Autoriser la ÍÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÍÕÎ ÄÅ Ìȭ!0! ÅÔ ÄÅ ÌÁ 0#( ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎ ÍðÍÅ ÆÏÙÅÒ 

Suppression de la CRDS sur les assurances-vie pour les GIR 1 à 3 
Les personnes ÅÎ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ÐÏÕÖÏÉÒ ðÔÒÅ ÅÎ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÄÁÐÔÅÒ ÌÅÕÒ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ 

ÌÅÕÒ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÄÅ ÄïÃÉÄÅÒ ÌÅÕÒ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÖÉÅ.  85% 35des français souhaitent vieillir à domicile. 

,ȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÅÓt un facteur souvent décisif. Pour cela les personnes possédant une 

assurance vie devraient pouvoir solder et utiliser leur capital sans être redevable de la CRDS (contribution à 

la réduction de la dette sociale). 

Cette mesure pourrait être proposée pour  aider les personnes à solvabiliser les dépenses réalisées au sein 

des logements individuels ou encore pour solvabiliser une partie du reste à charge en EHPAD au moment de 

leur entrée en EPHAD. 

Č Exonérer la CRDS36 sur les assurances-vie de personnes en situation de GIR 1, 2, 3 pour 

ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÕ ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÏÕ ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ %(0!$Ȣ 

                                                           
33 2ïÇÉÓ !ÕÂÒÙ ÅÓÔ ÍïÄÅÃÉÎ ÃÈÅÆ ÄÕ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÏÕÌÅÕÒÓ ÅÔ ÄÅ ÓÏÉÎÓ ÐÁÌÌÉÁÔÉÆ ÄÕ #(5 ÄÅ "ÅÓÁÎëÏÎȟ ÐÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÅ Ìȭ/ÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ National de la Fin 
de Vie et membre du CCNE 
34 !ÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÐÅÒÓÏÎÎÁÌÉÓïÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÅÔ 0ÒÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÉÏÎ du handicap 
35 Selon étude IFOP, « Seniors : marché et habitat inclusif, quelle offre de services ? », 7 février 2019 
36 Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale  
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Des réponses rapides de logement intergénérationnels et solidaires 
3ÅÌÏÎ Ìȭ).3%%ȟ 75% des séniors vivent dans un logement dont ils sont propriétaires. La pauvreté étudiante 

est une réalité en France et concerne 21% des étudiants alors que ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÐÁÕÖÒÅÔï ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ 

population est de 14%. Nous ne pouvons accepter comme une fatalité ce niveau de précarité qui concerne 

un étudiant sur cinq37. Selon les syndicats étudiants, le logement représente 69% du budget des étudiants. 

Faire converger ces disparités et réconcilier les générations via le logement permettrait ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÕÎÅ 

réponse rapide à la fois à la question dÅ ÌȭÏÆÆÒÅ et du coût des logements étudiants tout en prévenant du 

ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ des ainés.  

Les ministères ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÅÔ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÒ Û ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÈÁÒÔÅ 

intergénérationnelle du logement et la mise à disposition ÄȭÕÎ ÃÏÎÔÒÁÔ ÔÙÐÅ ÄÅ location et/ou de sous 

location ÄȭÕÎÅ ÃÈÁÍÂÒÅ étudiante ouvrant droit à une non-imposition du revenu locatif perçu par la 

personne âgée pour sa résidence principale dès lors que le montant du loyer nȭexcède pas 50% du montant 

des APL perçues par les étudiants. Cette solidarité autour du logement serait bénéfique autant pour les 

ïÔÕÄÉÁÎÔÓ ÑÕÉ ÂïÎïÆÉÃÉÅÒÁÉÅÎÔ ÄȭÕÎ prix de logement inférieur Û Ìȭ!0, ÐÅÒëÕe, que pour les personnes âgées 

ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÂïÎïÆÉÃÉÅÒ ÄȭÕÎ petit revenu locatif non imposable, tout en leur apportant le réconfort et 

ÌÁ ÒïÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÐÒïÓÅÎÃÅ Û ÄÏÍÉÃÉÌÅȢ  

Č #ÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÈÁÒÔÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÉÎÔÅÒÇïÎïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÝÇïÅȾétudiant  

 

Č Exonération fiscale du revenu locatif ou sous-locatif , inférieure ou égale à 50% du montant des 

APL étudiants, perçu par la personne âgée. 

Redonner une véritable place au domicile pour changer le regard sur le vieillissement 
,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÏÍÉÃÉÌÉÁÉÒÅ doit  également être développée à partir de, mais aussi en EPHAD.  

Pour cela il faut dépasser la rénovation seule des bâtiments existants ÐÕÉÓÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÔÏÕÔ ÅÎÔÉÅÒ ÑÕȭÉÌ 

faut revoir. La Caisse des dépôts et consignations ÄÏÎÔ ÌÅ ÒĖÌÅ ÅÓÔ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÍÕÔÁÔÉÏÎÓ 

de notre pays doit  impulser et financer un grand plan de transformation des EPHAD sous condition 

ÑÕȭelles deviennent des plateformes ou des incubateurs de ressources pour les personnes âgées dans la 

cité de manière élargie. La transition démographique aboutira à de grandes mutations et modifiera 

ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÕ ÖÉÅÉÌÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅÓȢ   

Une telle transformation est indispensable pour redonner une véritable place aux personnes âgées dans la 

vie de la cité. ,ȭÅÆÆÅÔ ÓÅÒÁÉÔ ÄÏÕÂÌÅ ÐÕÉÓÑÕȭÉÌ permettrait de redonner une place et un rôle au personnel 

soignant ÃÁÒ ÃȭÅÓÔ ÌÅÕÒ ÏÕÔÉÌ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ tout entier qui serait ainsi transformé. 

Les objectifs et le suivi de ce grand plan de transformation devraient être encadrés et programmés dans 

ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ conférence triennale de la longévité pour garder la dynamique citoyenne et professionnelle 

amorcée ÐÁÒ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ $ÏÍÉÎÉÑÕÅ ,ÉÂÁÕÌÔ ÌȭÁÎ ÐÁÓÓïȢ 

Ce plan devra souligner ÌÅ ÂÅÓÏÉÎ ÄÅ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÌȭÉÎÄÉÖÉÄÕ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ðÔÒÅ ÅÎ ÐÅÒÍÁÎÅÎÃÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÅÔ 

désirant. Cette transformation ÐÏÕÒÒÁ ðÔÒÅ ÉÍÐÕÌÓïÅ ÐÁÒ ÌȭÁÇÅÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭÁÐÐÕÉ Û ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ɉ!.!0) 

ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕÎ ÃÁÈÉÅÒ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ Ⱥ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ Ȼ ÐÒïÖÏÙÁÎÔ ÑÕȭÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ ÖÉÅ ɉÄÏÍÉÃÉÌÅ ÏÕ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎɊ ÓÏÉÔ 

associé un « pack de services » sanitaires, médico-sociaux, et sociaux. Des personnes âgées devront 

absolument être associées à cette réflexion.  

$ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅȟ ÌÅÓ %0(!$ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÄÅÖÅÎÉÒ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÄÅ ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ )ÌÓ ÅØÐÏÒÔÅÒÏÎÔ ÌȭÅØÐÅÒÔÉÓÅ 

ÇïÒÉÁÔÒÉÑÕÅ ÅÔ ÓÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÄÏÍÉÃÉÌÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÃÌÕÓÉÆȢ 

                                                           
37 François-Xavier Lefranc, rédacteur en chef de Ouest-France, éditorial du 16/11/2019 
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,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÓÅÒÁ ÃÏÎÎÅÃÔï Û Ìȭ%(0!$ qui rapprochera « artificiellement » le domicile des usagers, des 

organisations capables de mettre en place un étayage suffisant pour maintenir le « vivre chez soi ». Articulée 

avec la réflexion précitée sur la prise de risque issue de la conférence de consensus, cette mutation est 

souhaitée par de nombreux professionnels, et de nombreuses personnes âgées ou non. 

$Å ÎÏÍÂÒÅÕØ ÁÃÔÅÕÒÓ ÓÉÇÎÁÌÅÎÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÑÕȭÉÌ ÆÁÕÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÃÉÅÎÔ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÄȭÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ 

domiciliaire fructueuse que nous appelons de ÎÏÓ ÖĞÕØ, lȭÁÃÃÕÅÉÌ ÅÎ établissement concernera dans les 

années à venir majoritairement des personnes présentant des troubles cognitifs. 

Alors, la transformation des EHPAD, déjà amorcée dans le projet loi de finance de la sécurité sociale de 2019, 

devra absolument aborder dans la future loi grand âge et autonomie programmée pour ÌȭÁÎÎïÅ 2020 

ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÏÍÉÃÉÌÉÁÉÒÅ. En effet, les transformations doivent se concentrer autour de deux objectifs 

primordiaux : 

- La coordination des acteurs du domicile et les moyeÎÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ Û 

domicile de personnes vieillissantes 

- ,ȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÐÁÒ ÌȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ %(0!$ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 

personnes présentant des troubles cognitifs 

 

Č &ÉÎÁÎÃÅÒ ÕÎ ÐÌÁÎ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÅÒÔÅ Äȭautonomie favorisant le soutien à 

domicile par la caisse des dépôts et des consignations 

Č Anticiper la transformation du modèle des EHPAD pour accueillir des personnes atteintes de 

troubles cognitifs 

La transformation du modèle ne doit pas se résumer aux seuls bâtiments architecturaux. Une 

transformation se veut multidimensionnelle :  formation des soignants, accompagnement des équipes 

ÍÁÎÁÇïÒÉÁÌÅÓȟ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÉÄÁÎÔÓȣ %Ô ÓÕÒÔÏÕÔȟ ÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÃÅ ÑÕȭÅÓÔ 

véritablement un établissement qui accueil des personnes âgées. Nous avons souvent peur de ce que nous 

ne connaissons pas. Si nous souhaitons faire évoluer les idées préconçues sur le vieillissement et si, pour que 

ÌÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÓȭÏÐîÒÅ, nous devons modifier les stéréotypes de tout un chacun, alors nous devons ouvrir 

les portes des EHPAD et faire rentrer la population dans les lieux de vie pour personnes âgées.  

))Ȣ #Ȣ 2ïÕÎÉÓ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÉÔÏÙÅÎÎÅÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ  

Elargissement des bureaux de vote dans les EHPAD publics 
,ȭÁÃÔÅ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÎÅÔï ÐÒÅÎÄ ÔÏÕÔ ÓÏÎ ÓÅÎÓ ÐÁÒ ÌȭÁÃÔÅ ÄÅ ÖÏÔÅ organisé par la société, symbole du geste et du 

temps démocratique. Le code électoral prévoit Û Ìȭ!ÒÔÉÃÌÅ ,άΨ-Ψ ÌÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

bureaux de vote. 

IÌ ÅÓÔ ÄȭÕÓÁÇÅ Äȭorganiser les votes dans des écoles vides les dimanches ou dans des gymnases. 

LȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ où se déroule ÌȭÁÃÔÅ ÄïÍÏÃÒÁÔÉÑÕÅ Îȭest pas sans intérêt, ni sans impact. Au-delà du 

symbole démocratique, cet acte est aussi vecteur de ÍÅÓÓÁÇÅȢ #ȭÅÓÔ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÐÏÕÒ la population de se 

rendre dans des lieux publics inhabituels.  

Combien de personnes, en allant voter dans les écoles ne se remémorent pas leur jeunesse passée ? Les 

odeurs des cahiers neufs, des crayons ou encore des cantines scolairesȢȢȢ.ȭÅÓÔ-ÃÅ ÐÁÓ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÅÒ 

ÅÔ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ lÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÅÎÆÁÎÔÓ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÉÌ Ù Á ΫΦ ÁÎÓ ? NȭÅÓÔ-ce pas 

ÎÏÎ ÐÌÕÓ ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÍÕÎÉÃÉÐÁÕØ ÄÅ ÍÏÎÔÒÅÒ ÑÕÅ ÌȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ est de bonne 

qualité ?  
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Bref, les rendez-ÖÏÕÓ ïÌÅÃÔÏÒÁÕØ ÓÏÎÔ ÁÕÓÓÉ Ìȭopportunité de rassembler les citoyens autour de notre 

patrimoine public. Alors ouvrons les EHPAD publiques lors de ces rendez-vous démocratiques au même titre 

que les écoles et les mairies ! CÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁ ÄȭÏÕÖÒÉÒ ÌÅ ÒÅÇÁÒÄ ÓÕÒ les EHPADs qui souhaiteraient davantage 

ÓȭÉÎÓÃÒÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÉÅ ÄÅ ÌÁ ÃÉÔï. 

ΫΩϻ ÄÅÓ %(0!$ ÅÎ &ÒÁÎÃÅ ÓÏÎÔ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÅÔ ΧΦΦϻ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÁÕØ ÎÏÒÍÅÓ ÄȭÁÃÃÅÓÓÉÂÉÌÉÔïȢ !ÉÎÓÉȟ ïÌÁÒÇÉÒ 

la tenue des bureaux de vote sectorisés pour tous les électeurs permettrait dȭÉÎÓÃÒÉÒÅ Ìȭ%(0!$ ÅÔ ÌÅ 

vieillissement dans une légitimité citoyenne ÅÔ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌȭÁÃÔÅ ÄÅ ÖÏÔÅ ÐÏÕÒ ÔÏÕÓ ! 

Č ,Å ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭIntérieur et les préfectures devraient solliciter les EHPADs publiques 

volontaires à mettre leurs locaux à disposition pour la tenue de bureaux de vote. 

Pour un engagement et des compétences tout au long de la vie 
5ÎÅ ÒïÃÅÎÔÅ ïÔÕÄÅ ÄÅ &ÒÁÎÃÅ ÂïÎïÖÏÌÁÔ ÍÅÎïÅ ÐÁÒ Ìȭ)FOP ÓÏÕÌÉÇÎÅ ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ ÎÏÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 

seniors dans des actions de bénévolat.  

%Î ΨΦΧΦȟ Ψά ϻ ÄÅÓ ΫΦȾάΪ ÁÎÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÅÎÇÁÇïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂïÎïÖÏÌÁÔ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÆ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÑÕÅ ΨΦ ϻ 

en 2019. Chez les personnes de plus 65 ans, 38 % étaient bénévoles contre désormais seulement 31 %. France 

"ïÎïÖÏÌÁÔ ÅÓÔÉÍÅ ÑÕȭÉÌ Ù a 1,1 million de bénévoles de plus de 65 ans en moins par rapport à 2010 et tire la 

ÓÏÎÎÅÔÔÅ ÄȭÁÌÁÒÍÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ évolution. 

0ÏÕÒ ÅÎÒÁÙÅÒ ÃÅÔÔÅ ÂÁÉÓÓÅȟ &ÒÁÎÃÅ "ïÎïÖÏÌÁÔ ÅÎÔÅÎÄ ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÓÅÒ Û ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÂïÎïÖÏÌÅ ÌÅÓ ÆÕÔÕÒÓ ÅÔ 

nouveaux retraités. A cet effet, France Bénévolat réclame une promotion permanente des actions de 

ÂïÎïÖÏÌÁÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔÓ 

individualisés afin de faire face à la période de transition entre vie active et retraitée.38 

Au cours de la grande campagne de communication programmée par le ministère des affaires sociales sur 

la longévité, un volet devra insister sur le bénévolat des séniors avec un double enjeu :  

 - une reconnaissance publique pour ceux qui sont déjà investis   

 - une stimulation pour les futurs bénévoles en devenir.  

,ȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÂïÎïÖÏÌÅ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ en effet Û ÄÅÕØ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓȢ 0ÒÅÍÉîÒÅÍÅÎÔȟ ÌȭÈïÒÉÔÁÇÅ 

ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÆ ÁÎÃÉÅÎ ÄïÂÕÔï ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÁÃÔÉÖÅ ÑÕÉ Öa se prolonger pendant la retraite. 

Deuxièmement, ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÎÏÕÖÅÁÕ ÑÕÉ ÎȭÅØÉÓÔÁÉÔ ÐÁÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÁ ÖÉÅ ÁÃÔÉÖÅ ÄÕ Ⱥ néo 

retraité ». Dans cette situation le senior a parfois du mal à mettre en adéquation les compétences dont il 

dispose avec le tissu associatif existant. La plate-ÆÏÒÍÅ Ⱥ "ïÎïÖÏÌÔ Ȼ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÄïÍÁÒÃÈÅȢ #ÒïïÅ 

ÒïÃÅÍÍÅÎÔȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÓÏÌÉÄÁÉÒÅ ÑÕÉ Á ÃÏÎëÕ ÕÎÅ ÐÌÁÔÅ-forme web du 

bénévolat des plus de 55 ans sur laquelle les personnes intéressées par une action déposent une description 

de leur compétence et de leur disponibilité ; et les offreurs de missions indiquent leurs besoins. Cette plate-

ÆÏÒÍÅ ÃÏÎëÕÅ ÐÏÕÒ ðÔÒÅ ÄïÐÌÏÙïÅ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÕÔÉÌÅÍÅÎÔ ÆÉÇÕÒÅÒ parmi les actions du 

pacte local longévité.   

  De plus, pour accompagner la transition de la vie active vers la retraite les entreprises pourraient proposer 

au futur retraité une « attestation de compétences retraçant le parcours professionnel que celui-ci pourrait 

ÆÁÉÒÅ ÖÁÌÏÉÒ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÆ ÆÕÔÕÒȢ )Ì ÓȭÁÇÉÒÁÉÔ ÌÛ ÄȭÕÎ véritable curriculum vitae au 

ÓÅÎÓ ÐÒÏÐÒÅ ÑÕȭÉÌ ÆÁÕÄÒÁÉÔ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÁÕ ÄïÐÁÒÔ Û ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅȢ Certains gériatres préconisent un bilan de 

compétences au moment de la retraite (Olivier La ÄÏÕÃÅÔÔÅȟ ÃÏÌÌÏÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÃÁÄïÍÉÅ ÄÅ ÍïÄÅÃÉÎÅɊȢ Ce bilan 

                                                           
38 Cf. Annexe 12 
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de compétence pourrait être réalisé dans le cadre de la mobilisation du compte personnel de formation 

(CPF) mobilisable à partir du 21 novembre 2019 tout au long de la carrière. 

De plus, il faudrait constituer une « réserve de compétences séniors ». Ces personnes pourraient être « 

ÁÃÃÒïÄÉÔïÅÓ Ȼ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕÎÅ ÁÔÔÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÅÎ 

début de retraite.  

Č Promouvoir la réalisation de bilans de compétence après 55 ans via la mobilisation du CPF 

Č Engager les entreprises à délivrer une attestation de compétences aux seniors de plus de 55 ans 

Č Créer une « réserve de compétences seniors » auprès des communes 

Č Créer une plate-forme web de rapproÃÈÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ bénévole à la demande ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 

#ÅÒÔÉÆÉÃÁÔ ÒïÐÕÂÌÉÃÁÉÎ ÄÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 

LȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÂïÎïÖÏÌÅ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÒÅÃÏÎÎÕ ÅÔ ÖÁÌÏÒÉÓïȢ #ÅÔÔÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÎÅ 

peut être financière car cela serait un non-ÓÅÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅÓÓÅÎÃÅ ÄÕ ÂïÎïÖÏÌÁÔ ÅÎ &ÒÁÎÃÅȢ %Î ÒÅÖÁÎÃÈÅȟ 

offrir une reconnaissance sociale et sociétale aux personnes engagées et dévouées à la citoyenneté et au 

vivre ensemble dans notre pays est nécessaire pour leur redonner une place. Il existe depuis 1969 la médaille 

de la jeunesse, des sports et de ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ associatif. Sa simple dénomination ne véhicule naturellement 

ÐÁÓ ÌȭÉÄïÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓȭÁÄÒÅÓÓÅ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÐÏÕÒÔÁÎÔ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÅÎÇÁÇïes dans les associations. 

Le développement ÅÔ ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÓÁÎÓ ÌÉÅÎ ÄÉÒÅÃÔ ÁÖÅÃ ÌÁ ÖÉÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅ 

doivent être reconnus et félicités par notre République. Grâce à toutes ces personnes retraitées ÃȭÅÓÔ la vie 

associative française et la cohésion sociale qui perdurentȢ ,Á ÄïÌÉÖÒÁÎÃÅ ÄȭÕÎ Ⱥ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔ ÄÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ 

2ïÐÕÂÌÉÃÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÉÔï Ȼ ÒÅÍÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÃÉÅÎÎÅÔïȟ ÌÁ ÒïÇÕÌÁÒÉÔïȟ 

la qualification et missions exercées symboliserait la reconnaissance et remerciements de la République 

pour ses concitoyens, chevilles ouvrières de la cohésion sociale. Les rites sont importants. Notre République 

ÄÏÉÔ ÌÁÉÓÓÅÒ ÐÌÁÃÅ ÁÕØ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÅÎÇÁÇïÅÓ ÁÕ ÍðÍÅ ÔÉÔÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÏÍÐÉÅÒÓ ÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅÓ ȣ 0ÏÕÒ 

reconnaître les personnes âgées dans notre société, la République doit en premier lieu les reconnaître et leur 

ÏÆÆÒÉÒ ÕÎÅ ÐÌÁÃÅȢ 0ÏÕÒ ÄÉÓÔÉÎÇÕÅÒ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÅÎÉÏÒÓȟ ÕÎ certificat de reconnaissance républicaine de 

ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÉÔï ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÃÒïï ÅÎ ÐÌÕÓ ÄÅ ÌȭÁÃÔÕÅÌÌÅ ÍïÄÁÉÌle de la jeunesse, des sports et de la 

ÖÉÅ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÖÅ ÑÕÉ ÒÅÓÔÅ ÔÒÏÐ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÁÓÓÏÃÉïÅÓ Û ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÕ ÓÐÏÒÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÊÅÕÎÅÓÓÅ 

ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÄÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ïÔÅÎÄÕÓȢ 

Č Créer un certificat de reconnaissance répuÂÌÉÃÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÉÔï 

 

Organisation des premiers Grey-'ÁÍÅÓ ÅÎ ΨΦΨΪ ÄÁÎÓ ÌȭÈïÒÉÔÁÇÅ ÄÅÓ ÉÄïÅÓ ÎÏÖÁÔÒÉÃÅÓ ÄÅ 0ÉÅÒÒÅ 

de Coubertin 

Les politiques volontaristes menées ces dernières années pour accueillir les grands évènements sportifs 

ÄȭÅÎÖÅÒÇÕÒÅ ÍÏÎÄÉÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÏÎÔ ÐÏÒÔï ÌÅÕÒÓ ÆÒÕÉÔÓȢ $ÅÐÕÉÓ Ìȭ%ÕÒÏ ΨΦΧά et ÊÕÓÑÕȭÅÎ ΨΦΨΪȟ ÌÁ 

France aura et va accueillir près de 30 compétitions sportives et internationales ponctuelles, parmi lesquelles 

les jeux mondiaux du sport dȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȟ les Gay-Games et la coupe du monde de football féminin en 2019, 

la coupe du monde de rugby en 2023, ou les jeux olympiques et paralympiques en 202439. Il faut profiter de 

ÃÅÔÔÅ ÖÁÇÕÅ ÄÅ ÓÕÃÃîÓ ÐÏÕÒ ÐÒÏÐÏÓÅÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÎÏÕÖÅÌ ïÖîÎÅÍÅÎÔ ÄȭÅÎÖÅÒÇÕÒÅ mondial : les « Grey-

Games », compétition internationale réservée aux séniors ÓÏÕÓ ÌȭïÇÉÄÅ ÄÕ #ÏÍÉÔï ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ *ÅÕØ 

Olympiques de Paris en 2024. Ces jeux pourraient concerner les plus de 55 ans et comporter des disciplines 

                                                           
39 B. Dirx, P.Doussot, L.Queige, P. Roque. 21 mesures pour optimiser les retombées touristiques des grands évènements sportifs organisés en France. 
Rapport remis au Premier ministre le 19 juillet 2018. 
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plus ludiques et moins compétitives. ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÅÌÕÉ ÄȭÕÎÅ ÃÏÕÒÓÅ Û ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÓÐÏÒÔÉÖÅ 

ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ÍÁÉÓ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÐÒÏÍÏÕÖÏÉÒ ÕÎ ïÐÁÎÏÕÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÄÁÎÓ ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ ÐÁÒ ÌÅ ÓÐÏÒÔȢ La 

visibilité offerte par les jeux olympiques de 2024 ÅÔ Ìȭorganisation de ces « Grey-games » ou « jeux des 

légendes » pourraient aussi ðÔÒÅ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ mobiliser les territoires dans une dynamique 

intergénérationnelle pour et par le sport.  

Ainsi, les sportifs dit « séniors » pourraient être valorisés dans leurs territoires et gagner alors en 

reconnaissance40. Cette dynamique locale pourrait être coordonnée et relayée par les fédérations régionales 

olympiques, et ce, en parallèle de la diffusion des Grey-Games internationaux. Des appels à projets dans les 

territoires pourraient ainsi voir le jour et susciter une réelle émulation intergénérationnelle, valeur chère à 

de nombreux clubs sportifs. 

Ces manifestations pourraient ÆÉÇÕÒÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÆ ÄÅ ÌȭÈïÒÉÔÁÇÅ ÄÅÓ *ÅÕØȢ  3É ÔÅÌ ÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓȟ 

il conviendra de ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ et de négocier des objectifs de diffusion auparavant. 

Č Organiser les premiers « Grey-Games » par le France en 2024  

Č Dupliquer la dynamique internationale des « Grey-Games » jusque dans les territoires par les 

comités olympiques régionaux pour changer le regard porté sur le vieillissement et rappeler les 

valeurÓ ÄȭÉÎÔÅÒ-générationnalités.  

 

II.D. Une vision Sociétale renouvelée 

Pour montrer ÅÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÃÅ ÑÕȭÅÓÔ ÌÁ Ìongévité, il convient de promouvoir une communication plus 

ambitieuse, plus rigoureuse et plus juste. Notre perception de la longévité est en effet perturbée par un 

grand nombre ÄȭÉÄïÅÓ ÐÒïÃÏÎëÕÅÓȢ Ainsi, les images et les représentations des personnes âgées les plus 

fréquentes sont soit celles du retraité aisé en voyage, ou bien celles de la personne isolée et vulnérable en 

EPHAD. Plus récemment, la figure du retraité « gilet jaune » vient ÓȭÁÊÏÕÔÅÒ Û ÃÅÓ ÄÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎÓ pour faire 

ïÍÅÒÇÅÒ ÕÎÅ ÁÔÔÉÔÕÄÅ ÐÒÏÔÅÓÔÁÔÁÉÒÅȢ *ÕÓÑÕȭÛ ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÔȟ ÓÅÕÌÅÓ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÆÉÇÕÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍïÄÅÃÉÎÅ ÏÕ 

des arts échappaient à cette image et tiraient leur épingle du jeu mais elles sont toujours présentées comme 

« exceptionnelles ». 

,ȭÕÎ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÁÃÔÕÅÌÓ ÅÓÔ ÄÅ ÄÏÎÎÅÒ ÕÎÅ ÉÍÁÇÅ ÐÌÕÓ ÐÒïÃÉÓÅ ÅÔ ÐÌÕÓ ÊÕÓÔÅ des personnes âgées en les 

montrant acteur de leur vie quotidienne : usagers des transports, gardant leurs petits enfants ou arrière-

petits-enfants, de permanence dans les bibliothèques ou encore ÂïÎïÖÏÌÅÓ ÄȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓȣ  

Une communication rénovée devra également aborder sans caricature, ni tabou, notre finitude ainsi que le 

ressenti ÄÅÓ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÓ ĞÕÖÒÁÎÔ ÁÕ ÃÏÎÔÁÃÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓȢ ,ÁÉÓÓÅÒ ÕÎÅ ÐÌÁÃÅ ÁÕØ ÁÉÎïÓ ÃȭÅÓÔ ÁÖÁÎÔ 

ÔÏÕÔ ÖïÈÉÃÕÌÅÒ ÌȭÉÄïÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ-ci soit possible et que la réclamer est légitime. ,ȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÍðÍÅ ÄÅ ÌÁ 

ÍÉÓÓÉÏÎ ÑÕÉ ÍȭÁ ïÔï ÃÏÎÆÉïÅ ÐÁÒ ÌÅ 0Òemier mÉÎÉÓÔÒÅ ÁÓÓÕÒÅ ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ à son plus haut niveau de 

ÆÁÉÒÅ ïÖÏÌÕÅÒ ÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅȢ 0ÏÕÒ ÃÁÓÓÅÒ ÌÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÉÌ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ 

ÄÅ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ ÓÕÒ ÌȭÉÍÁÇÅȟ ÃȭÅÓÔ Û ÄÉÒÅ ÌȭÁÕÄÉÏÖÉÓÕÅÌȟ ÌÅ ÃÉÎïÍÁȟ ÍÉÒÏÉÒ ÖÉÓÕÅÌ de notre société. 

-ÏÄÅÒÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÁÇÅ ÄÅÓ ÁÉÎïÓ ÐÁÒ ÕÎÅ ÒÅÆÏÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ 
,ÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÒÉÃÈÅÓÓÅ ÅÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕÒÁÂÌÅ ÃÒïïÓ ÅÎ ΨΦΧΫ ÎÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭÉÔÅÍ 

lié au bien-ðÔÒÅ ÌÉï Û ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅȢ  

Il conviendra donc de les compléter et de les valoriser pour le suivi des politiques de longévité.  

                                                           
40 Cf. Annexe 13 
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,Á $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÄÅÓ ïÔÕÄÅÓȟ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ (DREES) pourrait assurer la 

conception et le suivi de ces indicateurs complémentaires.   

Le ÃÏÎÓÅÉÌ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÒïÖÉÓÅÒ ÌÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÝÇÅ ÔÏÕÔ ÃÏÍÍÅ ÓÁ 

ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ $ïÍÏÇÒÁÐÈÉÅ ÅÔ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÌȭÁ ÆÁÉÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÊÅÕÎÅÓȢ  

%Î ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȟ Ìȭ).3%% ÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÐÁÓ ÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄȭÝÇÅ ÁÕ-delà de 85 ans alors que ÃȭÅÓÔ 

principalement là que les risques de ÐÅÒÔÅ Äȭautonomie sont les plus importants. Il serait intéressant 

ÑÕȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÄïÆÉÎÉÓÓÅ ÄÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÝÇÅÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅÓȢ %Î ÐÒÅÍÉîÒÅ ÁÎÁÌÙÓÅȟ ÏÎ ÐÅÕÔ 

constater une tendance à distinguer trois groupes : les 60 - 75 ans, les 75 - 85 ans, et les plus de 85 ans.  

Pour étayer une nouvelle politique de la longévité, la quasi-totalité des parties prenantes demandent 

ÄȭÁÄÁÐÔÅÒ ÌÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÝÇÅ ÄÅ ÌÁ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ Û ÌÁ ÒïÁÌÉÔï ÁÃÔÕÅÌÌÅ ÖïÃÕÅ ÐÁÒ ÌÅÓ personnes âgées. 

3É ÌȭÏÎ ÖÅÕÔ ÃÏÎÆïÒÅÒ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÁÕØ ÍÏÄÅÓ ÄÅ ÖÉÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÏÎÇïÖÉÔïȟ ÏÎ ÎÅ ÐÅÕÔ ÉÍÁÇÉÎÅÒ ÑÕȭÕÎ ÔÉÅÒÓ 

ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅ ÄÕÒÁÂÌÅÍÅÎÔ ÉÎÔïÇÒïÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎÅ ÍðÍÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄȭÝÇÅȢ41  

,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅÓ Ⱥ personnes âgées » au fil des années est due uniquement au simple 

ÆÁÉÔ ÑÕȭÏÎ Á ÌÁÉÓÓï ÉÎÃÈÁÎÇï ÌȭÝÇÅ ÄȭÅÎÔÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅÓ Ⱥ personnes âgées » depuis les années 1930, et 

ÃÅ ÍÁÌÇÒï ÌȭÁÌÌÏÎÇÅÍÅÎÔ ÓÐÅÃÔÁÃÕÌÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ. Encore une fois, la notion de catégorisation par 

ÌȭÝÇÅ ÅÓÔ ÔÒÏÐ ÓÏÕÖÅÎÔ liée Û ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ Ⱥ travail Ȼ ÅÔ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÄÅ ÄïÐÁÒÔ Û ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅ 

qui en est faite.  

En ΨΦΧΧȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ ÍÏÙÅÎÎÅ a progressée depuis les années 60 de plus de 10 ans pour les 

hommes et pour les femmes, on est toujours dans les statistiques officielles (INSEE, INED) défini comme 

« personne âgée » à partir de 65 ans, voire même à partir de 60 ÁÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÌÌÏÃÁÔÉÏÎ 

0ÅÒÓÏÎÎÁÌÉÓïÅ Äȭ!ÕÔÏÎÏÍÉÅ ɉ!0!Ɋ ÐÁÒ les Conseils Généraux.  

Comme le dit le démographe et historien Patrice Bourdelais42 : comment se fait-ÉÌ ÑÕȭÏÎ ÓÏÉÔ ÄÅÖÅÎÕ Ⱥ vieux » 

ÐÌÕÓ ÊÅÕÎÅ ÍÁÌÇÒï ÃÅÔ ÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ ? 

LȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÓÉÍÐÌÅȢ %Î ΧίάΨȟ ÌȭÝÇÅ ÌïÇÁÌ ÄÅ ÌÁ retraite était à 65 ÁÎÓȟ ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ Û ÌÁ ÎÁÉÓÓÁÎÃÅ 

était de 67 ans pour les hommes et de 73 ans pour les femmesȢ $Õ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏØÉÍÉÔï ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÍÏÙÅÎ ÄÅ 

ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÝÇÅ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÆÉÎ ÄÅ ÖÉÅȟ ÏÎ Á alors assimilé « personnes retraitées » à « personnes âgées ». 

Mais, en 1983 ÑÕÁÎÄ ÌȭÝÇÅ ÄÅ ÐÁÓÓÁÇÅ Û ÌÁ ÒÅÔÒÁÉÔÅ fut abaissé à 60 ans et que dans le même temps 

ÌȭÅÓÐïÒÁÎÃÅ ÄÅ ÖÉÅ Á ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÁÕÇÍÅÎÔïȟ Ìȭéquivalence entre personnes retraitées et personnes âgées a 

malgré tout été quant à elle maintenue. Si la catégorie des personnes âgées a « rajeuni » les stéréotypes 

portés sur leur catégorie statistique et reposant largement sur la peur et le déni de la mort et de la finitude 

ÎȭÏÎÔ quant à eux pas évolué. 

La quasi-totalité des personnes auditionnées demandent une redéfinition du découpage statistiques par 

ÔÒÁÎÃÈÅ ÄȭÝÇÅ ÐÏÕÒ :  

- ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÍÉÅÕØ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÁÌÉÔï du vieillissement ÑÕÉ ÓȭÅÓÔ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅ  

- ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ mettre en exergue les différents groupes de population de manière moins 

stigmatisante. 

Č Construire des indicateurs de bien-être comprenant le bien-ðÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ. 

Č Remanier les catégories de la statistique publique pour créer plusieurs strates plus 

représentatives. 

                                                           
41 Cf. Annexe 14 
42 Patrice Bourdelais. (1993). Le nouvel âge de la vieillesse, Paris, Editions Odile Jacob. 
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.ïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎÅ ÓïÍÁÎÔÉÑÕÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌïÅ 
La statistique est une discipline qui étudie des phénomènes au travers de la collecte de données, comme 

mentionnée ci-dessus, est à la fois une science et une méthode qui conduit à des analyses et des 

interprétations. La sémantique, quant à elle, ÐÁÒ ÌÅ ÓÅÎÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÃÒïÅ apporte une signification. Plus 

largement le vecteur sémantique influe et guide la pensée.  

Parce que les politiques du vieillissement ont été portées par le seul prisme médical et in fine par celui 

de la maladie, la sémantique utilisée ÅÓÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭhui inadaptée ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕÅ ÎÏÕÓ ÓÏÍÍÅÓ ÔÏÕÓ ÄȭÁÃÃÏÒÄ 

ÐÏÕÒ ÃÏÎÖÅÎÉÒ ÑÕÅ ÌÁ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅ ÎȭÅÓÔ ÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÐÁÓ ÕÎÅ ÍÁÌÁÄÉÅ. Nous devons faire évoluer les mots pour 

faire évoluer le regard. De très nombreux acteurs rencontrés pendant la mission sont intangibles sur cette 

nécessité absolue.  

LȭÕÎÁÎÉÍÉÔï des gouvernants et des grands acteurs sociétaux par ÌÁ ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄȭÕÎÅ ÃÈarte engageante sur 

une sémantique renouvelée ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ Äȭun temps fort médiatique serait ÕÎ ÖïÒÉÔÁÂÌÅ ÐÏÉÎÔ ÄȭÁÃÃÒÏÃÈÅ ÐÏÕÒ 

une vision sociétale renouvelée.  

Č $ïÐÌÏÙÅÒ ÌÁ ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄȭÕÎÅ ÃÈÁÒÔÅ ÅÎÇÁÇÅÁÎÔÅ pour une sémantique renouvelée des décideurs 

politiques et des grands acteurs sociétaux. 

0ÏÕÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÂÉÌÉÔï ÁÃÃÒÕÅ ÅÔ ÐÌÕÓ ÊÕÓÔÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÝÇïÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÕÄÉÏÖÉÓÕÅÌ  
,ȭÉÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅ ÆÉÌÍÏÌÏÇÉÅ ÄȭÁÐÒîÓ-gÕÅÒÒÅ ÆÁÉÔ ïÔÁÔ ÄȭÕÎÅ ïÔÕÄÅ du cinéma comme « organisation sociale », 

comme « structure qui comprend une production et une consommation, des habitudes et une créativité, des 

biens économiques et des valeurs sociales, des comportements concrets et des attitudes mentales43 ». Un 

sociologue canadien Jarvie, les reprit au début des années 1970, sous la forme de quatre questions 

auxquelles une sociologie du cinéma devait selon lui répondre :  

1) qui fait les films et pourquoi ?  

2) qui voit les films, comment et pourquoi ? 

3) que voit-on ? 

4) comment les films sont évalués et par qui ? 

,Å #ÏÎÓÅÉÌ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÁÕÄÉÏÖÉÓÕÅÌ ɉ#3!Ɋ pourrait ainsi encourager des programmes traitant des questions 

de longévité qui se traduisent encore trop souvent par de « Ìȭ%0(!$ ÂÁÓÈÉng ». Le CSA est parfaitement 

habilité à traiter la question de la représentation des personnes âgées en application de la loi n°2017-86 du 

27 janvier 2017 relative ÁǮ lȭégalitïǲ et ÁǮ la citoyennetïǲ qui donne au Conseil la mission de veiller « [...] ÁǮ ce que 

la diversitïǲ de la sociétïǲ française soit représentée dans les programmes des services de communication 

audiovisuelle et que cette représentation soit exempte de préjugés »  

Il pourrait être envisagé que ses outils de suivi (le baromètre annuel de la diversité, ainsi que le rapport 

biennal) comprennent les préoccupations liées à la diffusion de programmes positifs sur les personnes 

âgées. 

Le CPOM de France télévision pourrait en particulier prévoir une communication accrue pendant la semaine 

"ÌÅÕÅȢ #ÅÔÔÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÁÃÃÒÕÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÒÅÐÒÉÓÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÈÁÿÎÅÓ 46 Û ÌȭÉÍÁÇÅ ÄÅÓ ïÖîÎÅÍÅÎÔÓ 

proposés connus comme le SidaÃÔÉÏÎȟ ÌÅ ÔïÌïÔÈÏÎȟ ÌÁ ÊÏÕÒÎïÅ ÄÅ ÌÁ ÆÅÍÍÅȣȢ 

                                                           
43 F.Casetti, les théories du cinéma depuis 1945, Paris Nathan, 1999 (rééd. 2005, Paris, Armand Colin). 
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)Ì ÎÏÕÓ ÆÁÕÔ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÃÏÏÒÄÏÎÎÅÒ ÌÅÓ ÄÉfférentes initiatives pour mettre en évidence la cohérence des 

diverses transitions et présenter enfin la longévité comme une chance de vieillir pour soi et pour la 

société. 

Comme dans les autres domaines, la médiatisation du tragique constitue une tentation et une réalité en 

matière de communication audiovisuelle. Or, les tragédies ne constituent pas le quotidien des personnes 

âgées. 

Pour soutenir les projets, le Centre national du Cinéma (CNC) pourrait étendre le périmètre du fond « image 

de la diversité » aux personnes âgées de plus de 60 ans. 

Le CPOM du CNC pourrait prévoir cette extension. Ce fonds pourrait également être financé par une partie 

ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎs sociales des mutuelles, ou ÄÅ ÌÁ ÃÁÉÓÓÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÖÉÅÉÌÌÅÓÓÅ (CNAV). 

Pour aborder cette transition vers une approche plus objective de la vieillesse et de la longévité, il sera 

nécessaire de faire preuve de créativité nouvelle. #ȭÅÓÔ ÔÏÕÔ Û ÆÁÉÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ȡ ÌȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ /ÌÄyssey par 

exemple, propose des reportages impliquant des personnes âgées dans le monde entier. 

Le baromètre CSA de la diversité ÁǮ la télévision pourrait être complété par un axe relatif à la place et aux 

représentations des personnes âgées. Ce baromètre pourrait être comparé avec ceux de nos voisins 

européens. 

Son rapport biennal pourrait également inclure la considération de la transition démographique. A minima, 

ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÅÎ ÝÇÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÐÒÏÐÏÓÁÎÔ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÏÕ 

de programmes. Ce rapport établirait un relevé des discriminations avérées ainsi que des écarts aux 

objectifs. Il faudra veiller à ce que les évaluations croisées soient genrées. En effet les femmes à la 

télévision ou au cinéma sont les premières victimes du culte du « jeunisme » et la représentativité des 

genres est primordial44 poÕÒ ÎÅ ÐÁÓ ÑÕÅ ÌȭÉÍÁÇÅ ÅÓÔÈïÔÉÑÕÅ ÄÕ Ⱥ bien vieillir » soit véhiculée 

essentiellement par des hommes. 

,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ favoriseront le processus de « Name and Shame » sur la base duquel le CSA 

pourrait déployer une action continue et renforcée. A très court terme, le président du CSA pourrait adresser 

lors du prochain baromètre prévu en février 2020 un courrier ÁǮ toutes les chaînes de télévisions en insistant 

sur la nécessitïǲ dȭobjectiver la représentation des personnes âgées. Le partenariat pourrait sȭaxer 

principalement vers les chaînes de la télévision numérique terrestre (TNT).  

A terme, une charte inspirée du modèle de la charte audiovisuelle pour la représentation des personnes 

ÐÏÒÔÅÕÓÅÓ ÄȭÕÎ ÈÁÎÄÉÃÁÐ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅ Û ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅȢ 

Č Inscrire par la loi la « transition démographique » au nombre des objectifs du CSA 

Č Étendre ÌÅ ÂÁÒÏÍîÔÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï Û ÌȭÉÍÁÇÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ άΦ ÁÎÓ 

Č %ÔÅÎÄÒÅ Û ÌȭÝÇÅȟ ÌÅ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÕ ÆÏÎÄs « image et diversité » du CNC 

Č Evolution de la charte audiovisueÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÎ ÐÅÒÔÅ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅȢ 

                                                           
44 Cf. Annexe 16 
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Institutionnalisation de la semaine bleue : média et territoire 
,Á ÓÅÍÁÉÎÅ ÂÌÅÕÅ Á ïÔï ÌÁÎÃïÅ ÅÎ ÏÃÔÏÂÒÅ ΧίΫΧ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ Ⱥ la journée du vieillard ». Son objectif était à 
ÌȭïÐÏÑÕÅ ÄÅ ÒïÃÏÌÔÅr des fonds pour secourir les anciens et les plus nécessiteux, 6 ans après la seconde guerre 
ÍÏÎÄÉÁÌÅȢ %ÌÌÅ ïÔÁÉÔ Û ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÏÒÉÅÎÔïÅ ÖÅÒÓ Ⱥ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ». Nous pourrions repenser cette semaine bleue 
ÐÏÕÒ ÑÕȭÅÌÌÅ ÄÅÖÉÅÎÎÅ ÕÎ ÔÅÍÐÓ ÆÏÒÔ ÄÅ ÖÉÓÉÂÉÌÉÔï ÐÏÕÒ les personnes âgées, moment de vivre ensemble et de 
citoyenneté, moins compassionnel, plus positif et plus moderne. Il faudrait en décaler la date car elle se 
juxtapose actuellement avec octobre rose, campagne annuelle de communication destinée à sensibiliser au 
dépistage du cancer du sein et à récolter des fonds pour la recherche.  
0ÏÕÒ ÃÏÍÐÌïÔÅÒ ÃÅÔÔÅ ïÖÏÌÕÔÉÏÎȟ ÉÌ ÓÅÒÁÉÔ ÕÔÉÌÅ ÄȭÉÎÓÃÒÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒïÖÏÉÒ ÄÁÎÓ 
ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÁÔÓ ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅÓ ÃÈÁÿÎÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÄÅÓ Ïbjectifs généraux et un effort particulier de 
ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÅÍÁÉÎÅ ÂÌÅÕÅ.  

Č Sanctuariser et promouvoir la semaine bleue à une autre date  
Č Intégration de la promotion de la semaine bleue dans le CPOM France télévision 

 



 

 
   36 
 

 

 

 

  
















































